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Cet  Ouvrage  s’imprimant  en  Pays  Etranger, 
&:  loin  de  l’Auteur  , il  s’y  eft  gliffé  plufieurs 
fautes.  — On  prie  le  Le&eur  de  corriger  les 
fuivantes , qui  font  les  plus  importantes. 

Page  63  , première  ligne  , d’efpérer  de  ce  préjugé  , 
lifei  d’efpérer  de  vaincre  ce  préjugé. 

Ibid.  Première  Note , lig.  3 , il  fert  prefque,  lif.  il 
X’eft  prefque* 
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Nationale. 

Londres  , Août  17S7. 

IL<es  Impôts  ou  la  Banqueroute! 
— Ce  terrible  dilemme  vous  a juftement  effrayé  , 
mon  cher  ami,  lorfque  vous  l’avez  vu  configné 
dans  un  écrit , qui  vous  a femblé  paroî tre  fous 
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les  aufpices  du  miniftere  (i).  Raffurez  - vous 
cependant  ; quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  probabilité 
que  les  deux  impôts  nouveaux  obtiennent  le 
confentement  de  la  Nation  ni  des  Parlemens , au 
moins  avant  la  convocation  des  Etats  Généraux , 
il  eft  invraifemblable , il  me  paroît  même  impof- 
lible  que  pour  y fuppléer  on  ait  recours  à la 
banqueroute. 

Sans  doute  il  eft  des  hommes  allez  ignorans 
des  vraies  reffources  de  l’État , pour  ne  pas  voir 
d’autre  remede  dans  la  crife  qui  nous  tourmente  , 
& allez  pervers  pour  le  confeiller.  J’ai  meme 
entendu  quelques-uns  de  ces  politiques  inconfé- 
quens  , qui  foutenoient  que  , par  la  banqueroute  9 
le  Souverain  faifoit  tout-à-la-fois  le  bien  de  fon 
peuple  6c  le  lien  ; celui  de  Ton  peuple  , en  le 
déchargeant  d’un  énorme  fardeau  ; le  lien  , en 
appliquant  à fon  ufage  la  portion  des  fonds  qui 
refteroient  libres.  Ils  foutenoient  que  le  Roi 
gagneroit  par  cette  opération  l’amour  6c  les 
bénédi êlions  de  fon  peuple  ; bénédictions  qui 
compenferoient  les  murmures  des  rentiers  natio- 
naux 6c  étrangers.  Ils  foutenoient  encore  que , 


( i ) Voyez  les  obfervations  fur  l’arrêté  du  Parlement  de 
Pavis,  du  13  Août. 

On  attribue  cette  brochure  fcandaleufe  à un  Ecrivain  connu 
par  fa  conllance  k foutenir  le  defpotifme  , & à torturer  notre 
htftoire  pour  en  faire  quadrer  les  faits  avec  ces  principes  dé- 
celables , qu’on  retrouve  effectivement  dans  ces  obfervations. 
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délivrée  de  fon  fardeau,  & poffédant  toujours 
ans  fon  fol  des  reffources  fi  variées,  la  nation 
en  acquereroit  un  crédit  plus  folide  & plus 
etenclu.  r 


Syftême  infenfé , auffi  affreux  par  la  perverfité 
qui  1 infpire , qu’il  feroit  funefte  dans  fes  confé- 
quences  ! 

Parcourez  en  effet  avec  moi  la  chaîne  de 
maux  qu'entraînerait  la  banqueroute  à fa  fuite 
oc  vous  en  ferez  convaincu. 

En  effet  cette  opération  injufte  & violente 
qm  romprait  la  foi  des  contrats  les  plus  facrés  • 
contrats  qui  ne  peuvent  être  diffous  & modifiés 
que  du  confentement  libre  des  parties  ; cette  opé- 
ration avilirait  à jamais  , non-feulement  le  fou- 
•verain , les  miniftres  , mais  la  nation  même 
aux  yeux  de  l’univers  entier  ; — aux  yeux  de 
ces  Anglois  qui , profondément  épuifés  par  une 
guerre  de  fept  ans  , foutenant  une  dette  na- 
tionale plus  forte  que  la  nôtre  , répartie  fur  une 
population  deux  fois  moins  nombreufe , ont  trouvé 
cependant  le  fecret , avec  un  fol  moins  fertile  & 
des  reffources  moins  variées,  d’acquitter  annuel- 
lement une  partie  de  leurs  dettes  ; — aux  yeux 
de  tous  -c-es  peuples  avec  lefquels  nous  nous  em- 
preffons  de  contrafler  des  traités  de  commerce; 

aux  yeux  de  ces  Américains  dont  nous  am- 
bitionn  ns  d’être  les  alliés  , après  en  avoir  été 
les  défenfeurs , & qui  Portant  à peine  des  miferes 
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d’une  guerre  civile , fe  tourmentent  pour  payer 
leurs  opprefîeurs  , & , quoique  dans  une  fitua- 
tion  moins  heureufe  que  la  nôtre  , nous  donnent 
l’exemple  de  la  bonne  foi  publique. 

Et  comment  pourrions-nous  prétendre  infpirer 
déformais  la  moindre  confiance  dans  nos  traités 
de  paix,  de  commerce,  de  proteftion , lorfqu’on 
nous  verroit  au  milieu  des  lumières  & des  nchef- 
aui  nous  environnent , manquer  fans  pudeur 
à nos  engagemens  les  plus  facrés  ? Quelle  idée 
donnerions -nous  de  notre  pofit.on  , de  notre 
capacité , de  nos  forces  , des  moyens  de  les  fou- 
rnir à ces  Puiffances  qui  veulent  arracher  à la 
Hollande  fa  liberté  , & dont  l’effroi  qu  infpire  la 
proteftion  Françoife  arrête  feul  tous  les  efforts? 

Et  fur  qui  retomberait  le  mal  affreux  que  cau- 
feroit  la  banqueroute  ? Sur  des  amis , des  alliés 
ou  des  freres.  Sur  ces  Hullandois  dont  nous  de- 
vons, dans  leur  pofition  malheureufe  , plutôt 
doubler  les  rêffources  que  les  tarir;  qui  ne  font 
aujourd'hui  perfécutés  par  le  Stathouder  que 
pour  avoir  embraffé  nos  intérêts  dans  la  dermere 
guerre;  qui,  dans  nos  tems  de  cr.fe,  nous  ont 
ouvert  leurs  tréfors  ; qui  , trompes  lors  de  1 an- 
cienne banqueroute  de  17x0  , ont  hefite  long- 
tems  à nous  redonner  leur  confiance  ; qui , trahis 
de  nouveau , nous  Fêteraient  à jamais  ! 

Sur  ces  Suiffes  qui  depuis  des  fiecles  confier- 
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vant  leur  attachement  pour  nous  9 verfent  avec 
joie  leur  fang  dans  toutes  nos  querelles  I 

Sur  ces  Genevois  , auxquels  il  fuffit  bien 
cl  avoir  enleve  leur  conflitution , fans  leur  enlever 
encore  leurs  rentes , le  fruit  de  leurs  économies 
& de  leur  confiance  dans  notre  bonne  foi  ! 

Sur  ces  Flamands , ces  Brabançons , que  la 
faine  politique  commande  plutôt  de  chercher  à 
attirer  chez  nous  , par  une  bonne  foi  à toute 
epreuve , dans  un  moment  où  les  troubles  de 
leur  gouvernement  leur  font  defirer  un  afyle 
étranger  ! 

Enfin  fur  des  François  ! Et  obfervez  bien  que 
ce  font  eux  qui  font  le  plus  grand  nombre  des 
créanciers  de  l’Etat , &c  fuivez  tous  les  anneaux 
de  cette  chaîne  que  la  banqueroute  va  , comme 
la  foudre , pulvérifer  en  la  frappant. 

Ces  rentiers  font  répandus  dans  toutes  les 
claffes  de  citoyens  ; l’extrême  fubdivifion  des 
fonds  publics  , la  facilité  de  les  négocier  , les 
font  fans  ceffe  circuler  du  porte-feuille  des  riches, 
dans  la  boutique  de  l’artifan  , & dans  les  mains 
meme  des  domeftiques  , qui  tous  en  les  achetant 
fe  préparent  une  retraite  pour  leurs  vieux  jours. 
---  Voila  donc  une  claffe  nombreufe  d’individus 
réduits  a la  mifere , & par  conféquent  à la  né- 
cefïite  de  voler.  — Et  des  gibets  s’élèveront  pour 
les  punir  , a la  voix  de  ceux  même  qui  les  ont 
forcés  au  crime  1 
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Le  même  malheur  ne  fuivra  pas  les  riches  ; 
mais , privés  d’une  portion  de  leur  propriété , ils 
réduiront  leurs  dépenfes  , leur  confommation. 
Que  de  métiers  , que  d’arts  tout-à-coup  condam- 
nés à l’inaêlion  ! Que  de  bras  devenus  inutiles  , 
avant  qu’on  ait  trouvé  des  moyens  de  les  occuper  ! 
Nouvelle  fource  de  mifere  , nouvelle  troupe 
nombreufe  de  mendians  , de  voleurs  , de  filles 
publiques  , & par  conféquent  aggravation  de  la 
corruption  & de  l’infortune  nationale. 

Le  mal  ira  plus  loin  ; il  frappera  la  terre  ; il 
frappera  la  culture  même.  Car  tel  eft  l’effet  infen- 
fiblement  opéré  par  le  fyftême  des  rentes  , que 
leur  produit  fe  verfe  maintenant  & en  partie  par 
des  canaux  indirects  fur  l’Agriculture.  — Suppri- 
mez les  rentes  , ce  verfement  n’eft  plus , fk  la 
culture  languira  long-tems,  avant  que  l’on  ait  pu 
remplacer  les  avances  que  les  rentiers  faifoient  à 
la  terre.  Ce  coup  porté  à la  culture,  fera  encore 
aggravé  par  une  autre  caufe.  Les  effets  publics 
rempliffant  la  fonélion  de  numéraire , ils  en  fai- 
foient refluer  au  moins  vers  la  campagne  quel- 
ques portions  ; leur  fuppreflion  le  refferrera  de 
plus  en  plus  dans  les  villes  où  il  eft  fans  ceffe 
appellé. 

Et  ce  papier  numéraire  n’exiftant  plus  9 que 
devient  le  furhauffement  des  denrées  , occa- 
fionné  par  fon  affluence  ? Les  denrées  relieront 
cheres , lorfque  leurs  Agnes  deviendront  moins 
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communs , moins  circulans.  Et  comment  l’artifan 
pourra-t-il  y atteindre  , lorfque  par  la  rareté  de 
ces  lignes  tout  languira  autour  de  lui  ; lorfqu’à 
l’ordinaire  il  s’écoulera  un  long  tems,  avant  que 
l’équilibre  Toit  parfaitement  rétabli  entre  les  den- 
rées & les  lignes  , entre  les  lignes  & les  falaires 
du  travail?  On  a dit  "qu’une  fomme  énorme  de 
numéraire  , jettée  tout-à-coup  dans  le  public , 
cauferoit  un  bouleverfement  lingulier;  que  feroit- 
ce  d’un  anéantiffement  fubit  de  ce  numéraire  , 
occalionné  par  une  banqueroute  générale  ? Il  feroit 
un  mal  d’autant  plus  affreux , qu’il  porteroit  im- 
médiatement fur  la  claffe  des  journaliers  & des 
artifans , c’eft-à-dire , la  claffe  la  plus  nombreufe 
de  la  fociété  (i). 

Voyez  encore  quelle  imprelîion  fera  fur  le  moral 
de  la  Nation  cette  funeffe  banqueroute  ! Cet  exem- 
ple en  bannira  la  bonne  foi  : car,  pourquoi  en 
conferveroit-on , lorfque  le  trône  même  inftrui- 
roit  à la  violer? 


(i)  Ce  n’eft  pas  qu’on  veuille  foutenir  que  ce  ne  fût  un 
bonheur  pour  l’État  de  voir  difparoître  tous  ces  effets  pu- 
blics , qui  nous  inondent  , nous  corrompent  8c  donnent  lieu  à 
1 agiotage  le  plus  effréné  , le  plus  pernicieux  ; mais  cette  dif- 
parition  , pour  etre  utile  , doit  fe  faire  infenfiblement  dans  un 
tcms  de  calme , 8c  par  la  feule  voie  du  rembourfement.  Un  coup 
fubit  porté  à tous  ces  effets  entraîneroit  une  foule  d’incidens  & 
de  calamités  particulières  , qu’il  eft  importable  de  prévoir , 6c 
dont  il  eft  également  importable  de  calculer  les  dangers  & 
l’etendue. 

Aiv 
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Les  banqueroutes  privées  fe  muîtiplieroient,  &£ 
comment  la  loi  pourroit-elle  les  punir  ; la  loi 
qui  n’a  pas  puni  , qui  a autorifé  la  banqueroute 
générale  ? Dès-lors  plus  de  bonne  foi  privée , plus 
de  crédit,  & par  conféquent  plus  de  commerce, 
plus  d’induftrie  , & plus  de  culture.  — On  verroit 
fe  renouveller  en  France  ce  qui  fe  paffe  dans  l’Inde  : 
le  capitalise  enfouiroit  fon  or  dans  la  terre  tk  les 
champs  feroient  incultes. 

Frappé  de  tant  de  calamités  qu’entraîneroit  la 
banqueroute  nationale , quel  François  ne  frémiroit 
pas  à la  feule  idée  d’un  pareil  remede  ? Quel 
François  n’en  demandera  pas  l’éternelle  profcri- 
ption , fur  - tout  quand  il  verra  la  poffibilité , la 
très-grande  poffibilité  de  payer  les  dettes,  & de 
couvrir  le  déficit  fans  y avoir  recours;  poffibilité 
dont  les  adminiftrations  provinciales  ne  permettent 
plus  de  douter  ; poffibilité  qui  fe  realifera  facilement 
dans  des  mains  habiles,  a&ives  & non  corrom- 
pues ; poffibilité  qu’on  ne  peut  nier  fans  prouver 
fon  ignorance  des  reffources  de  la  France  , & fans 
démentir  les  paroles  tant  de  fois  données  par  le 
Souverain  & fes  Minières! 

Eh!  comment  prêter  à un  Prince,  qui  depuis 
fon  avènement  au  trône,  jufqu’à  ces  momens  cri- 
tiques , n’a  ceffié  de  protefter  de  fa  fidélité  a remplir 
tous  fes  engagemens;  qui  a montré  une  véritable 
anxiété  pour  les  embarras  où  l’Etat  eft  plonge, 
comment  lui  prêter  affez  de  foiblefïe , pour  fe  laif- 
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fer  fécluire  par  de  miférables  fophifmes,  pour  vio- 
ler par  un  vol  manifefte  la  propriété  de  fes  fujets, 
pour  facrifier  d’un  feul  mot  Ton  honneur , en  détrui- 
sant le  crédit  national  ? Comment  prêter  à un 
Miniftre  que  la  voix  publique  n’a  appelle  au  rang 
éminent  où  Ton  Maître  vient  de  l’élever , que 
pour  réparer  les  déprédations  fcandaleufes  de  fon 
prédéceffeur,  & raffurer  les  créanciers  de  l’Etat 
effrayés;  comment  lui  prêter  le  deffein  de  re- 
noncer aux  principes  de  fidélité , dont  il  a lui- 
même  été  le  défenfeur,  qu’il  a garanti  dans  les 
divers  aftes  émanés  fous  Ton  miniftere? 

Dans  quel  tems  encore  confeilleroit  - on  une 
faillite  auffi  défaflreufe  ? Dans  un  moment  où 
la  tranflation  des  Parlemens  effraie  tous  les  ci- 
toyens, où  l’effervefcence  tend  toujours  plus  for- 
tement à fe  développer,  où  les  États  qui  nous 
environnent , font  eux-mêmes  agités  par  des  trou- 
bles , où  des  troupes  étrangères  font  à nos  portes? 
Quel  Miniftre  conftdérant  tous  ces  dangers,  feroit 
affez  téméraire,  affez  fou,  affez  ennemi  de  lui- 
même,  pour  rifquer  de  fe  charger  & du  reffen- 
timent  de  fon  Maître,  & de  l’exécration  publi- 
que, pour  expofer  fes  jours  à la  vengeance  d’un 
peuple  juftement  irrité? 

Croyez -vous  d’ailleurs  qu’un  Miniftre  feroit 
affez  puiffant  pour  confommer  une  pareille  ini- 
quité? Croyez-vous  que  la  bonne  foi  trompée 
ne  fauroit  pas  trouver  un  moyen  légal  pour  l’ar- 
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réter?  Croyez-vous  que  les  rentiers,  s’affemblant 
à cette  nouvelle  effrayante,  formant  une  union 
refpe&able,  ne  pourroient  pas,  comme  dans  les 
troubles  de  1648  , invoquer  l’appui  des  Parle- 
mens,  réclamer  d’eux  l’exécution  de  leurs  enga- 
gemens  ( 1 )?  Croyez -vous  que  les  cours  de 
juftice  créées  pour  défendre  le  fort  contre  le  foi-- 
ble , l’opprimé  contre  l’oppreffeur , ne  pourroient 
pas  rendre  un  arrêt  pour  autorifer  les  rentiers  à 
faifîr  les  fonds  qui  font  affe&és  & hypothéqués 
à leurs  contrats?  Croyez- vous  que,  pourfuivis 
en  vertu  de  cet  arrêt,  les  receveurs  & les  fer- 
miers des  deniers  royaux  s’expoferoient  à un  re- 
fus dangereux?  Croyez- vous  que,  pour  foutenir 
leur  refus,  le  cœur  du  Roi  voulût  fe  prêter  à 
armer  des  François  contre  des  François,  qui  re- 
clameroient  leur  fubfiff  ance , un  titre  authentique 
à la  main?  Un  Cardinal,  dont  l’ambition  com- 
mune à fa  famille  a coûté  bien  du  fan  g à la 
France , fît  planter  autrefois  des  gibets  près  du 
féjour  de  la  Cour  pour  en  éloigner  les  impor- 
tuns, les  folliciteurs  de  penfion.  Mais  ici  les  ren- 
tiers demanderoient  leur  pain,  6c  du  pain  payé 


( i ) A.  cette  époque  le  Parlement  manda  le  Prévôt  de  la 
Ville  , pour  favoir  fi  les  rentes  fe  payoient  exa&ement  , & fi 
l’on  ne  divertifloit  pas  les  fonds  qui  y étoient  affe&és.  Quand 
la  crife  devint  plus  prenante  , tous  les  rentiers  s’aflemblerent 
fous  la  prote&ion  du  Parlement  Sc  formèrent  une  union. 
(Voyez  les  Mémoires  du  Cardinal  de  Retz  &:  de  Joly). 
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d’avance;  & les  gibets  ou  les  bayonnettes  ne  fe- 
roient  que  des  cruautés  ajoutées  à une  injuftice. 
Enfin,  croyez- vous  que,  fi  d’un  côté  rendant 
publiquement  juftice  aux  rentiers,  le  Parlement 
d’un  autre  côté  éclairoit  la  religion  du  Monar- 
que , croyez  - vous  qu’il  ne  parviendroit  pas  a 
faire  anéantir  un  fyfiême  aufli  déshonorant,  aufli 
deftru&if,  & à faire  punir  le  Miniftre  qui  l’au- 
roit  confeillé? 

Non,  mon  ami,  tant  que  le  Prince  qui  nous 
gouverne,  confervera  cette  bonne  foi  publique 
dont  il  a donné  des  marques  fi  réitérées  , tant 
qu’il  appellera  des  Minières  qui  auront  donné 
des  preuves  de  leur  capacité  dans  les  finances, 
qui  joindront  à leurs  lumières  une  réputation  de 
défintérefifement , de  délicateffe,  de  patriotifme; 
tant  qu’il  exiftera  dans  les  Parlemens  de  ces 
âmes  ardentes,  énergiques,  prêtes  à facrifier  leur 
fortune  & leur  exiftence  ( i ) pour  le  bien  de 
l’Etat  & la  sûreté  des  particuliers;  tant  que  la 
nation  confervera  quelques  étincelles  de  cet  amour 
de  la  liberté , de  l’honneur  national  qui  le  carac- 
térife  , je  ne  croirai  point  qu’aucun  Minifire  puifié 
concevoir  le  projet  de  s’égorger  lui -même,  en 
déshonorant  fon  Roi  & la  nation. 

Eh  ! le  peuple  lui-même  dont  on  voudroit 


( i ) Mots  remarquables  énoncés  dans  Parrêcé  du  Parlement 
de  Paris , féant  a Troyes  , du  27  Acût. 
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furprendre  le  fuffrage  par  fon  intérêt , le  peuple 
ne  pourroit-il  pas  dire  au  Miniftre , qui  vou- 
droit  excufer  la  banqueroute  à fes  yeux,  en  la 
préfentant  comme  un  bienfait , dont  l’avantage 
le  plus  immédiat  retombe  fur  lui,  ne  pourroit-il 
pas  lui  dire  : retirez  votre  bienfait  ; la  mauvaife 
foi  qui  le  fouille  nous  le  rend  odieux,  & l’ex- 
périence ne  nous  a que  trop  appris  qu’il  nous  feroit 
funefte  un  jour.  Ne  pouvez-vous  donc  gouverner 
les  hommes  qu’en  les  pillant  tour-à-tour,  qu’en 
facriftant  tantôt  le  peuple  aux  rentiers,  5t  tantôt 
les  rentiers  au  peuple  ? Cent  fois  vous  5t  vos 
prédécefleurs  nous  avez  promis  que  l’impôt,  que 
l’emprunt  que  vous  demandiez,  feroit  le  dernier 
de  tous  ; ôc  cent  fois  vous  avez  violé  votre  pro- 
mefTe.  Aujourd’hui,  parce  que  la  mifere  & la 
réfiftance  générale  rendent  l’impôt  difficile  5 1 
peut-être  impoffible , parce  que  l’extinétion  du 
crédit  ne  permet  pas  l’emprunt,  vous  n’imaginez 
pas  d’autre  expédient,  pour  avoir  de  l’argent > 
que  de  dépouiller  ceux  qui  vous  en  ont  prêté 
de  bonne  foi.  Mais  fi  vous  ne  refpe&ez  pas  leur 
propriété  , refpeélerez-vous  davantage  la  nôtre  ? 

Éh  ! quel  bien  réfultera  de  ce  vol  pour  nous  ? 
En  payerons-nous  moins  d’impôts?  En  emprun- 
terez-vous moins?  Ayant  plus  de  facilités  pour 
emprunter  , ne  ferez-vous  pas  tenté  de  former 
de  nouveaux  engagemens  ? Pour  les  affiurer , ne 
ferez -vous  pas  forcé  de  créer  des  impôts?  Ce 
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fera  donc  toujours  le  même  cercle,  un  cercle 
éternel  d’impôts , d’emprunts , de  banqueroutes 

&:  de  miferes  pour  nous Non,  jamais, 

la  banqueroute  n’a  amélioré  le  fort  du  peuple. 
Celle  de  1720  n’a  pas  empêché  celle  de  1770, 
malgré  ces  deux  banqueroutes, h voihnes  l’une 
de  l’autre , le  peuple  n’en  n’a  pas  été  moins 
malheureux  dans  cet  intervalle  ; l’État  n’en  eft 
pas  moins  aujourd’hui  chargé  d’une  dette  immen- 

fe , d’un  déficit  effrayant. Encore  une  fois , 

ce  prétendu  bienfait  de  la  banqueroute , n’eft 
qu’une  facilité  pour  de  nouvelles  dilïipations , 
qu’un  augure  de  nouvelles  calamités  pour  le 
peuple. 

Que  pourroit  répondre  le  Minière  à ce  lan- 
gage, qui  fera  celui  de  tout  François  éclairé  ? 
Oferoit-il,  lorfque  fon  intention  de  bienfaifance 
prétendue  feroit  démafquée  , hafarder  une  opé- 
ration qui  feroit  en  horreur,  même  à ceux  dont 
en  apparence  elle  favoriferoit  l’intérêt? 

Eh  ! pourquoi , me  direz  - vous  , n’oferoit  - il 
pas  imiter  , finon  la  banqueroute  défaflreufe  de 
1 720 , au  moins  les  réductions  & les  fufpenfions 
imaginées  par  l’Abbé  Terray  ? 

Il  s’en  garderoit  bien  , n’en  doutez  pas  ; ces 
tems  font  bien  changés  , quoique  peu  loin  de 
nous.  En  voulez  - vous  une  preuve  frappante  ? 
L’infernal  Terray,  qui  plaifantoit  fes  concitoyens 
en  les  égorgeant,  qui  portoit  la  franchife  de  la 
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vertu  dans  des  a&es  de  fcélératefle  , ce  Terray , 
qui , s’il  reparoilïoit  aujourd’hui  , n’oferoit  pas 
faire  revivre  fon  abominable  fyftéme  ; ce  Terray 
refta  , mourut  tranquillement  en  France  ; & celui 
de  fes  fuccefïeurs  qui  a le  plus  de  reflemblance 
avec  lui , fe  cache  en  Angleterre.  11  fuit  (i)  , il 
craint  fon  Prince  , le  Parlement  & la  Nation. 
C’eft  que  le  Prince  n’eft  plus  le  complice  de  fes 
miniftres  ; c’eft  que  le  Parlement  n’eft  plus  foi- 
ble  ; c’eft  que  la  Nation  a parlé.  Elle  a parlé  , 
non  pas  en  faifant  des  chanfons  & des  calem- 
bours , la  feule  arme  qu’on  employoit  autrefois 
contre  les  vexations  miniftérielles  ; mais  en  récla- 
mant hautement  fes  droits , en  demandant  juftice 
du  brigand  qui  pendant  quatre  ans  l’a  dépouillée, 
avec  des  phrafes  fonores. 

On  ne  fait  plus  maintenant  , dans  les  crifes 
politiques  , des  épigrammes  ou  des  chanfons  ; on 
parle,  on  raifonne  (2)  , & l’efprit  public  fe  ma- 
nifefte  prefque  par-tout. 


(1)  Fuga  reum  fach  , a dit  Cicéron.  Cet  axiome  qui  n’eft 
pas  toujours  vrai  le  devient  ici.  Sulli  , Colbert,  Turgot,  dif- 
graciés  , pourfuivis , n’auroient  pas  fui  , quand  ils  auroient  été 
perfécutés  par  les  ennemis  les  plus  puiflans.  Ils  auroient  dé- 
montré leur  innocence  L’ex  - miniftre  réfugié  en  Angleterre  , 
doit  fe  juftifier  au  tribunal  du  public  , ou  fon  lîlence  joint  'a  fa 
faite  , eft  une  preuve  fuffifante  de  fon  crime. 

( t ) Obfervez  encore  une  autre  fait  qui  cara&érife  ces  der- 
niers troubles  ; c’eft  que  les  femmes  n’y  jouent  aucun  rôle  ; Sc 
(virement , a mefure  qu’elles  s’éclaireront,  elles  n'en  joueront 


( M ) 

La  révolution  opérée  dans  ces  dernieres  années 
en  Amérique,  pour  ne  citer  que  cette  feule  caufe 
du  changement,  a fïnguliérement  éclairé  les  peu- 
ples fur  leurs  droits.  Ils  ne  fe  regardent  plus 
comme  des  troupeaux  deftinés  à être  impunément 
tondus  & égorgés  au  gré , non  pas  de  leurs  maî- 
tres, (car  ces  maîtres  inamovibles  ont  intérêt  à 
la  profpérité  confiante  du  troupeau  ) mais  pas 
même  au  gré  de  leurs  miniflres  qui  , changeant 
rapidement , volent  pour  s’enrichir  avec  promp- 
titude. 

Ces  maîtres  eux-mêmes  fe  font  éclairés  depuis 
cette  époque.  Ils  ont  appris  que  le  defpotifme 
avide  condamnoit  tôt  ou  tard  fes  efclaves  , & 
par  conféquent , les  defpotes  eux-mêmes , à l in- 


plus  de  femblable  a celui  qui  les  diftingua  dans  les  orages  de 
la  Ligue  & de  la  Fronde.  Elles  fendront  , qu’appellées  par  la  na- 
ture a des  devoirs  domeftiques  très-nombreux  , elles  doivent 
paroître  en  public  étrangères  a ces  fcenes  de  tumulte  & d’in- 
trigue , qui,  dans  leur  développement,  exigent  des  conceptions 
fortes  , une  méditation  confiante , de  la  hardiefTe  dans  l’exé- 
cution , toutes  facultés  incompatibles  avec  les  fentimens  & les 
devoirs  de  femme  & de  mere.  Au  milieu  des  troubles  , les 
femmes  ne  doivent  être  que  les  confolatrices  fecrettes  de  leurs 
maris.  Lorfqu’elles  fortent  de  ce  cercle  , lorfqu’elles  prétendent 
a jouer  un  rôle  , elles  fe  mettent  en  communication  avec  des 
hommes  corrompus , Sc  bientôt  elles  deviennent  des  Fulvie  ou 
des  Chcvreufe.  Encore  une  fois  , la  retraite  domeftique  des 
femmes  dans  ces  tems  , eft  une  preuve  de  leurs  lumières  & de 
leurs  vertus  $ ôc  par  conféquent  , un  garant  du  fuccès  de  1a 
chofe  publique. 
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digence.  Ils  ont  appris  que  biffera  l’homme  tous 
fes  développemens  libres,  c’étoit  créer  le  geme, 
les  talens  , la  richeffe  , que  par  conféquent  la 
liberté  étoit  la  vraie  fource  de  leurs  trelors.  ils 
ont  appris  enfin,  & c’eft  un  haut  degré  de  perfec- 
tion , à diftinguer  lacaufede  la  royauté  de  celle 
de  leurs  miniftres , & ils  ne  font  plus  fi  difpofes 
à époufer  toutes  leurs  querelles  & a facrifier  a leu 
intérêt  privé , l’intérêt  du  peuple  & leur  propre 

Or , à préfent  que  ces  idées  font  répandues  fur 
les  trônes , dans  les  cabinets  , dans  toutes  les 
têtes , à préfent  que  l’opinion  publique  préparé 
fouvent  l’élévation  & la  chûte  des  gens  en  place  , 
quel  miniftre , ofant  la  braver , iroit , par  une  ban- 
queroute générale-,  ruiner  & déshonorer  tout- a- 
b-fois  le  prince , le  peuple  Sc  foi-meme  . 

Encore  une  fois , mon  cher  ami , e em  a 
blés  bouleverfemens  ne  font  plus  à craindre.  Le 
torrent  politique  qui  entraîne  tous  les  Etats  dans 
fon  cours,  eft  tel,  que  tous  les  gouvernemens 
doivent  s’épurer  , que  tous  les  peuples  doivent 
devenir  plus  libres,  que  la  mauvaife  foi  politique 
8c  les  moyens  ou  vils  ou  cruels  du  dej- 
potifme  doivent  devenir  plus  rares.  Voila  le 
caraftere  du  fiecle  qui  s’avance  ; & les  Miniftres 
que  la  fortune  éleve , gouvernés  comme  les  autres 
par  la  force  de  ce  caraftere  umverfel,  lui  lub- 
ordonnent  leurs  idées,  y plient  leur  concuite. 

Richelieu 
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Richelieu  lui-même , l’inflexible  Richelieu , feroit 
aujourd’hui  forcé  de  fe  compofer  à cet  ordre  de 
chofes  publiques;  tant  l’opinion  publique  a acquis 
d’influence  fur  les  cabinets. 

Je  vous  ai  prouvé  qu’il  étoit  abfurde  de  crain- 
dre une  banqueroute  générale  , qu’aucun  Miniflre 
n’oferoit  l’hafarder.  Mais  cette  vérité  ne  vous 
raflure  qu’à  moitié.  S’il  exifle  un  déficit  immenfe, 
fl  les  Parlemens  refufent  l’impôt  qui  pourroit  le 
couvrir , comment  payer  les  créanciers  de  l’État  , 
comment  afliirer  la  folidité  de  la  dette  entière  ? 

A ces  queftions  ma  réponfe  fera  bien  Ample. 

Avec  les  reflources  que  la  Nation  a dans  fon 
fol , elle  afliirera  la  folidité  de  la  dette.  — Avec 
fon  crédit,  elle  peut  trouver  des  moyens  tem- 
poraires pour  couvrir  le  déficit  , jufqu’à  ce 
qu’on  applique  à fon  paiement  des  fonds  parti- 
culiers. 

Les  reflources  exiflent,  perfonne  n’en  doute; 
mais  les  Parlemens  refufent  de  les  ouvrir,  jufqu’à 
ce  que  le  déficit  foit  conflaté  & fixé  légalement 
par  les  États-Généraux. 

Le  crédit  pourroit  exifler  auflï;  mais  il  efl  alar- 
mé, ébranlé,  prefqu’anéanti  par  un  fyftéme  con- 
tinuel de  déprédations  impunies , par  l’inflabilité 
des  Miniflres,  par  les  variations  éternelles  des 
projets  qui  fe  fuccédent  & fe  détruifenf,  par  la 
confiance  des  impôts  qu’on  ne  cefle  d’accumuler 
fans  aucun  fruit. 


B 
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Les  Parlemens,  les  individus  fe  difent  : le  défi- 
cit exifte,  peut-être;  il  faut  des  impôts,  peut- 

être.  Mais  feroit-il  prudent  de  les  accorder, 

jufqu’à  ce  que  l’étendue  de  ce  déficit  foit  conftatée, 
jufqu’à  ce  que  le  défordre  de  l’adminiftration  qui 
lui  a donné  naiflance,  foit  fi  bien  enchaîné,  fi 
bien  prévenu , que  déformais  il  ne  reparoifïe  plus  ? 
Or,  les  États-Généraux  peuvent  feuls  conftater 
le  déficit,  peuvent  feuls  le  fixer,  peuvent  feuls 
o&royer  la  quotité  de  l’impôt  qui  le  couvrira, 
peuvent  feuls  enfin  établir  un  fyftême  d’adminif- 
tration  qui  prévienne  à jamais  le  retour  des  dé- 
prédations. 

Ce  langage  eft  certainement  celui  du  bon 
fens,  & c’efl  par  une  fuite  de  la  défiance  qui  le 
di&e,  que  le  crédit  fe  refïerre,  que  les  fonds 
baiffent  ( i ) , que  l’or  s’enfouit,  & que  les  em- 


( i ) Il  faut  mettre  le  public  en  garde  contre  les  haufles 
momentanées  des  fonds  publics  5 elles  ne  font  que  le  fruit  de 
manoeuvres  elandeftines.  Mais  la  baifle  eft  confiante  , & cette 
confiance  n’eft  qu’une  fuite  naturelle  de  l’état  des  chofes.  Il  y 
autoit  un  bon  ouvrage  à faire  fur  les  erreurs  où  le  public, 
tombe  tous  les  jours  par  rapport  au  cours  des  effets.  C’eft  une 
abfurdité  bien  funefte  pour  la  France  que  de  regarder  ce  cours 
comme  un  thermomètre  fur  du  crédit  public  bc  de  la  profpe- 
ticé  nationale  , que  de  le  faire  entrer  comme  refTort  dans  le 
gouvernement  de  la  machine  de  l’État.  Celui-là  fera  un  grand 
nnniflre  qui  , dédaignant  les  fuggeftions  intéreflees  de  ces  Vam- 
pires odieux  de  la  Capitale  , qu’on  appelle  Banquiers  , brifera 
ce  talifman  impofteur  de  la  bourfe  de  Paris  , Se  confultera  , 
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barras  du  gouvernement  augmentent,  au  lieu  de 
décroître 

Que  le  gouvernement  fâche  infpirer  de  la  con- 
fiance au  peuple , & ce  crédit  renaît  auffitôt  , 
& fes  embarras  momentanés  difparoiffent , & il 
a le  tems  de  fe  livrer  au  grand  projet  de  la  ré- 
forme de  l’adminiftration. 

Mais  comment  a- 1- on  préfumé  infpirer  cette 
confiance , en  fuivant  la  conduite  qui  cara&érife 
ces  derniers  tems  ? Il  efl  vrai  que  les  adminiftra- 
tions  provinciales , tant  de  fois  demandées , fi 
vivement  defirées,  ont  été  prefque  par-tout  éta- 
blies. Mais  les  a-t-on  organisées  de  maniéré  à 
perfuader  à la  Nation,  qu’on  vouloit  en  faire  un 
dtabliffement  populaire?  Ne  font-elles  pas  encore 
trop  fubordonnées  à l’influence  pefliîentielle  de 
ces  Intendans,  qui  en  font  les  vrais  ennemis, 
& qui,  transformés  en  efpions,  & dénonciateurs 
de  la  liberté  publique  , doivent  arrêter  fes  pro- 
grès & par  conféquent  les  progrès  du  bien  pu- 
blic, qui  ne  peut  exifler  fans  elle(i)? 


pour  eftimer  le  degré  de  profpérité  nationale  , non  les  ondula- 
tions irrégulières  de  l’agiotage  de  Paris  , mais  l’accroiflemcnt  des 
produits  du  fol  Se  de  la  population  des  Campagnes. 

( i ) On  a laifle  , prefque  par-tout , aux  Intendans  le  foin  de 
choifir  les  membres , & ils  ont  pris  fouvent  des  perfonnes  qui 
leur  étoient  dévouées  , comme  leurs  Subdélégués.  — Il  n’eft 
pas  hors  de  propos  de  remarquer  ici  que  1 Empereur  , qui  avoit 
adopte  ce  régime  des  Intendans  pour  les  Pays-Bas  , y renonce. 

Bij 


Ces  établiffemens  dévoient  ramener  le 
Us  n’avoient  été  fi  précipitamment  formes  que 
pour  le  ramener  promptement,  parce  que  le  be- 
foin  en  étoit  urgent , cependant  e cre  t 
toniours  relié  chancelant,  variable.  La  caule  en 

eft  fimple  on  a détruit  l’enthoufiafme  que  devoit 

infpirer> l’édit  des  adminiftrations  provinciales , en 

^5^  « Miniftre,  dont  le  nom  eft 
en  horre°ur  à la  France,  dont  la  main  empo, 
fonnée  auroit  corrompu  les  meilleurs  projets, & 
Ton  a même  aggravé  le  poids  par  des  raffimnnens 
& une  extenfion,  qui  avoient  échappés  a la  fub- 
tilité  de  ce  dévaftateur  financier.  # A 

Les  Parlemens  ont  cru  voir  dans  ces  impôts, 
un  moyen  infaillible  de  perpétuer  le  meme  defo. 
dre  contre  lequel  la  Nation  s’élevoit  ; ils  ont  cru  que 
ces  impôts  en  eux-mêmes  étoient  mal  combines  , 
qu’ils  feroient  extrêmement  defaftreux  , ils  o 
cru  enfin  qu’ils  n’avoient  pas  le  droit  de  les  con- 
fentir  pour  la  Nation,  & ils  ont  réfuté  de  les 
enregiftrer , en  les  renvoyant  aux  Etats-Generaux 
dont  ils  ont  demandé  la  convocation. 

Un  fyftême  auffi  populaire , je  dirai  plus,  aulh 
monarchique,  ne  pouvoir  que  plaire  à la  Nation. 
Auffi  les  arrêtés  du  Parlement  ont  ete  par- tout 
re,us  avec  tranfport.  Le  Mmiftere  a voulu  1 in- 
timider; la  réfiftance  a double , 1 effervescence  s eft 
développée  par-tout.  Dès  lors  il  s’eft  forme  deux 
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partis , celui  du  Parlement , foutenu  par  la  Na- 
tion ; celui  du  Miniftere , qui  plioit  l’autorité  à 
fes  deffeins. 

Dans  une  Nation  éclairée,  qui  connoît  tous 
fes  droits , quoiqu’elle  ne  les  poffede  pas  tous  , 
c’eft  toujours  une  faute  dans  un  Miniftere  de 
compromettre  l’autorité , quelque  forte  qu’elle 
foit,  avec  les  corps  intermédiaires,  chargés  par 
l’autorité  même  de  foutenir  l’interet  du  peuple. 
Car,  ou  l’autorité  fort  viêlorieufe  de  ce  com- 
bat, ou  elle  fuccombe.  Dans  le  premier  cas,^on 
obéit,  mais  on  détefte;  dans  le  fécond,  ce  n eft 
pas  de  la  haine , c’eft  du  mépris  ; 6c  dans  tous 
les  deux , l’autorité  perd  de  la  confideration  avec 
laquelle  elle  gouverne  les  hommes , bien  plus 
qu’avec  des  baÿonnettes  ; confidération  dont  le 
gouvernement  de  France  s’eft  montre  plus  jaloux 
que  tout  autre. 

Je  ne  vous  remettrai  point  fous  les  yeux , 
mon  ami , tous  les  combats  que  le  Miniftere 
a&uel  a foutenns  contre  les  Parlemens , qui , fans 
s’être  concertés,  fe  réunifient  pour  défendre  la 
même  caufe  (i).  Je  ne  veux  pas  prévoir  ceux 


( i ) Le  Cardinal  de  Retz  , difoit  : On  doit  compter  pour 
beaucoup  les  Parlemens  toutes  les  fois  qu’ils  fe  comptent  eux- 
mêmes  pour  tout.  — 11  difoit  encore  : Nul  n’a  plus  d’intérêt 
au  maintien  de  l’autoritc  Royale  que  les  Officiers  du  Patlemcnt  , 
tome  premier,  pages  173  & 174. 

B iij 
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qu’il  fera  obligé  de  livrer  encore , ni  prédire  quel 
en  fera  le  {accès. 

Mais  au  milieu  de  ces  débats , une  double 
vérité  me  frappe.  Il  n’y  a,  il  ne  peut  y avoir  , 
tant  qu’ils  fubfifteront,  de  crédit;  & ce  n’eft 
cependant  qu’avec  le  crédit  que  le  Miniftere  peut 
trouver  les  reftburces  provifoires  & momentanées 
qui  lui  font  néceflaires , pour  couvrir  provisoire- 
ment le  déficit.  — Au  milieu  de  ces  débats  , il 
eff  impofîible  d’afturer  la  folidite  de  la  dette , 
qui  ne  repofe  pas  fur  des  fonds  particuliers.  Au 
milieu  de  ces  débats  , tout  examen  de  déficit 
efl  impofîible,  tout  impôt  eft  illégal,  ne  feroit 
perçu  qu’avec  difficulté,  rendroit  peu;  toute  ref- 
fource  eft , en  un  mot , fermée. 

Veut-  on  Sortir  de  cette  crife  inquiétante,  veut- 
on  rappeller  ce  crédit  fi  néceiïaire  ? Il  n’eft  qu  un 
Seul  moyen.  Mettez  fin  au  fchifme  qui  divife  le 
gouvernement  de  la  Nation,  qui  divife  les  Parle** 
mens  du  Miniftere. 

Que  demandent  les  Parlemens? 

jo.  La  fixation  authentique  du  déficit. 

20.  La  fiifpenfion  des  deux  impôts,  jufqu’à  ce 
que  le  déficit  Soit  conftaté,  & les  impôts  con- 
sentis par  les  États  - Généraux. 

30.  Un  fyfteme  régulier  d’adminiftration  des 
finances  , qui  prévienne  à jamais  les  défordres 
pâlies. 
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4°.  L’affeinblée  prochaine  des  États-Généraux.' 

50.  L’abolition  des  lettres  de  cachet. 

Or,  dans  toutes  ces  demandes  y a-t-il  rien 
d’inconftitutionnel , rien  d’illégal,  rien  de  dérai- 
fonnable?  N’eft-ce  pas  l’amour  de  l’ordre,  de  la 
tranquillité,  du  bien  de  l’Etat,  du  bien  meme 
du  Roi  qui  les  a di&ées  ? Comment  donc  un  Mi- 
niftre  qui  a dans  d’autres  tems  annoncé  Ton 
patriotifme,  des  vues  philofophiques  & l’amour 
de  la  liberté,  perfifte-t-il  à les  rejetter  ? 

Fixer  le  déficit,  c’eft  le  vœu  du  Roi,  de  la 
Nation,  des  Parleme.is;  c’eft  le  premier  pas  que 
le  bon  fens  indique.  Avant  de  faire  des  fonds 
pour  payer,  il  faut  favoir  ce  qu’on  doit.  Or,  ce 
déficit  n’eft  pas  encore  fixé,  grâce  aux  tergiver- 
fations , aux  enlacemens  infidieux  , aux  imbro- 
glios du  vieux  fyftême  de  la  comptabilité. 

Eh!  qui  peut  mieux  fixer  le  déficit,  en  véri- 
fier toutes  les  parties,  que  celui  qui  doit  le  payer, 
qu’on  force  à le  payer,  que  le  peuple  enfin,  par 
fes  repréfentans  aux  Etats-Généraux? 

Qui  peut  mieux , que  ces  États , examiner  la 
conduite  de  ceux  qui,  dans  ces  derniers  tems, 
ont  pillé  fcandaleufement  le  tréfor  public , & les 
forcer  à reftituer  le  fruit  de  leur  pillage  ? 

Sufpendre  les  deux  impôts  eft  encore  une 
juftice  : car  ces  impôts  ont  pour  objet  de  couvrir 
le  déficit , ce  déficit  n’eft  pas  fixe  ; des 
perfonnes  éclairées  doutent  même  s’il  exifte.  Ce 
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feroit  par  provifion  grever  le  peuple,  & peut-être 
fans  objet. 

D’ailleurs , la  conftitution  de  la  France  parle 
ici  bien  clairement  : aux  Etats  de  1338  ^ le 
Roi  a reconnu  qu’il  11e  pouvoit  mettre  d’impôt, 
qu’on  ne  devoit  lui  en  oétroyer  que  dans  le  cas 

de  néceftité  urgente;  donc  il  faut  conftater 

cette  néceftité  urgente  dans  les  États-Généraux, 
avant  de  demander  & d’oétroyer  les  impôts 
demandés  ; donc  il  eft  jufte  de  fufpendre  provi- 
foirement  ceux  du  timbre  & de  la  fubvention. 

Établir  un  fyftême  d’adminiftration  des  fi- 
nances qui  prévienne  le  retour  des  défordres  , 
eft  encore  autant  le  vœu  du  Roi  que  de  la 
Nation.  — Mais  un  pareil  fyftême  doit  être 
combiné  par  le  Miniftere , préfenté  aux  États- 
Généraux  , & confenti  par  eux  , afin  qu’il  foit 
irrévocable.  — Cette  demande  du  Parlement  effc 
donc  encore  dictée  par  la  juftice. 

Celle  de  la  convocation  des  États-Généraux 
eft  diétée  par  la  conftitution  elle -même.  O11 
demande  des  impôts , & la  conftitution  dit  qu’ils 
ne  peuvent  être  o&royés  que  par  les  États- 
Généraux. 

Enfin,  l’abolition  des  lettres  de  cachet, que  folli- 
cite  le  Parlement , n’eft-elle  pas  encore  une  preuve 
de  fon  patriotifme  & de  fon  amour  pour  fon 
Roi  ? On  a tant  écrit  fur  l’illégalité  , l’inconfti- 
tutionalité , les  vices , les  abus , les  maux  effrayans 
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de  ces  coups  de  l’autorité  arbitraire  , la  Nation 
eft  tellement  pénétrée  d’horreur  pour  ces  attentats 
efFrayans  contre  la  fûreté  des  citoyens , qu’il  eft 
inutile  de  réveiller  Ton  indignation.  Parmi  les 
Minières  afîis  aux  pieds  du  trône , j’en  vois  un 
d’ailleurs  qui  les  détefte  aufîi  vivement  que  nous, 
qui  cherche  à détruire  ce  régime  abufif  des  or- 
dres clandeftins.  C’étoit  donc  fervir  le  vœu  de 
fon  cœur  que  de  faire  une  pareille  demande  ; 
c’étoit  fervir  l’autorité  du  Roi  meme.  Car  on 
peut  afturer  que  des  milliers  de  lettres  de  cachet , 
prodiguées  & vendues  publiquement  fous  le  der- 
nier régné , il  n’y  en  a pas  une  feule  qui  ait  eu 
pour  objet  de  venger  un  outrage  fait  au  Roi  lui- 
même.  On  les  expédioit  au  gré  des  Minières,  de 
leurs  maîtreffes , de  leurs  valets  , des  amis  de  ces 
valets , & cependant  la  haine  univerfelle  excitée 
par  ces  violations  nombreufes  & révoltantes  des 
droits  des  citoyens  rejaillifloit  fur  le  Roi  , qui 
n’y  avoit  aucune  part , mais  dont  le  nom  fcelloit, 
à fon  infu , ces  a<ftes  d’iniquité  (i). 

Ne  cefîons  de  le  dire , il  eft  abfurde  de  fuppo- 
fer  que  le  Roi  ait  un  ennemi  perfonnel , ôc  par 


(i  ) Qu’on  fe  rappelle  l’hi/loire  du  malheureux  Tatude  , en- 
fermé dans  des  cachots  pendant  trente-neuf  ans  , pour  une 
inconféquence  de  jeunette.  Y a-t-il  tableau  de  l’Enfer  qui  ap- 
proche de  celui  de  fes  tournions  ? Et  le  cannibale  le  plus  féroce  , 
n’eft-il  pas  plus  humain  que  les  auteurs  de  fes  maux  ? 
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conféquent,  il  n’a  jamais  befoin,  pour  fe  venger  , 
de  fe  fervir  de  lettres  cle  cachet  ; & par  confe- 
quent , il  a lui-même  intérêt  à abolir  cet  mftru- 
ment  de  l’intérêt  fubalterne  qui  le  déshonore  6 C 
le  fait  haïr , fans  aucun  profit  pour  fon  autorité. 

Puis  donc  que  toutes  les  demandes  faites  par  le 
Parlement  font  appuyées  par  le  bon  fens , la 
juftice  , la  cor.ftitution  ; puifqu’en  les  accordant 
on  rétablit  infailliblement  la  paix  , puifqu’on  ra- 
mené le  crédit , ce  crédit  dont  on  a tant  befoin, 
que  tarde-t-on  à combler  les  vœux  de  la  Nation  . 

Que  des  Princes  amis  du  defpotifme  , ou  le 
livrant  à une  vie  licencieufe  & à des  diflipations 
effroyables  , aient  craint  d’affembler  des  Etats- 
Généraux  , je  ne  m’en  étonne  point.  Mais  celui 
qui  nous  gouverne  a-t-il  , comme  Louis  XI , 
appefanti  fa  verge  de  fer  fur  fon  peuple  ? A-t-il , 
comme  François  I«  , ou  comme  Henri  III , ia- 
crifié  des  fournies  énormes  aux  caprices  de  fes 
maîtreffes  ou  de  fes  favoris  ? A-t-il , comme  Louis 
XIV,  enfoui  des  tréfors  innombrables  dans  la 
conftruftion  de  palais  faftueux  ou  dans  des  guerres 
injuftes  & inutiles?  Non,  rien  de  tout  cela;  no- 
tre Prince  hait  les  coups  d’autorité , naît  le  luxe , 
hait  la  diffipation.  Il  n’a  ni  maîtreffe,  ni  favoris, 
ni  fantaifies  difpendieufes.il  n’a  fait  qu’une  guerre  , 
& elle  étoit  pour  la  liberté  , pour  la  juftice  , , & “ 
a réuffi.  Que  doit-il  donc  attendre  des  Etats- 
Généraux  , de  ces  États  qui  ne  verront  d’ailleurs 
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clans  Ton  ame  , que  le  defir  d’être  jufle  6c  de 
rendre  fon  peuple  heureux , que  le  chagrin  d’a- 
voir été  trompé  dans  tous  les  moyens  qu’il  a 
pris.  — Des  éloges  , des  confolations , comme 
deux  de  fes  prédéceffeurs , Louis  XII  6c  Henri  IV. 
— Encore  une  fois  , pourquoi  n’aflemble  - 1 - il 
pas  ces  États?  Pourquoi , fans  aucune  étude,  fans 
aucune  préparation , n’y  laiffe-t-il  pas  parler  fon 
ame  ? Pourquoi , s’y  montrant  à découvert , n’y 
diroit-il  pas  : Mes  amis  , mes  enfans  , écoutez- 
moi  ; mes  prédéceffeurs  affemblerent  vos  peres 
dans  les  nécefîités  urgentes  de  l’État  ; je  fais 
comme  eux  aujourd’hui , au  lieu  d’avoir  recours 
aux  moyens  pratiqués  pendant  l’interruption  des 
États-Généraux.  De  grands  befoins  exiftent  ; ils 
ne  font  pas  mon  ouvrage  , 6c  ils  m’ont  coûté 
bien  des  larmes.  J’ai  tenté  tout  ce  qui  a dépendu 
de  moi  pour  anéantir  le  déficit.  J’ai  appelle  des 
hommes  que  l’opinion  publique  m’indiquoit.  On 
a fu  me  forcer  à les  éloigner  de  moi.  Je  les  ai 
remplacés  par  d’autres  qui  , fous  des  fyffêmes 
brillans , cachoient  leurs  projets  de  déprédation  , 
6c  ils  m’ont  trompé.  J’ai  voulu  connoitre  la  four- 
ce  6c  l’étendue  du  déficit  , 6c  j’ai  encore  été 
trompé.  Je  renonce  donc  à conflater  feul  ce 
déficit.  — Je  vous  confie  cet  important  travail  ; 
voyez  le  mal  , cherchez  le  remede  ; s’il  y a des 
coupables  , nommez-les  , 6c  je  les  livrerai  à la 
•févérité  des  loix.  Enfin  , mes  amis , travaillons 
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tous  à établir  un  fyftême  tel  , que  ni  moi  , ni 
mes  fuccefleurs  , ne  puiftions  être  trompés  , & 
que  le  peuple  ne  Toit  jamais  impunément  vi&ime 
de  l’injuftice  & de  l’oppreflion  des  Minières. 
Mon  vœu  le  plus  ardent  c’eft  de  le  rendre 
heureux. 

O ! combien  les  François  béniroient  , adore- 
roient  leur  Roi  , en  lui  entendant  tenir  un  lan- 
gage aufîi  paternel  ! O ! combien  ils  béniroient 
le  Miniftre  qui , s’élevant  au-deffus  de  l’efprit  du 
Miniftere  paffé  , qui  dédaignant  fes  petites  rufes  , 
fes  miférables  fineftes  , engageroit  enfin  le  Souve- 
rain à traiter  franchement  , cordialement  avec 
fon  peuple  ! Oui , non  content  de  fufpendre  pro- 
vifoirement  les  impôts , d’abolir  les  lettres  de  ca- 
chet , de  convoquer  les  États-Généraux , & là 
d’y  fixer  , avec  les  repréfentans  de  la  Nation  , la 
quotité  du  déficit , la  quotité  & le  mode  de  l’im- 
pôt , & un  fyftéme  d’adminiftration  régulier  des 
finances  ; qui , non  content  de  toutes  ces  concef- 
fions , engageroit  le  Souverain  à donner  à fes 
peuples  des  preuves  encore  plus  frappantes  dé  fa 
bonté  , de  fa  popularité  ! Qui  lui  feroit  contracter 
l’engagement  de  permettre  une  pleine  & en- 
tière liberté  de  penfer  & d’écrire;  de  permettre 
fur- tout  la  difcuffion  libre  des  comptes  de  l’ad- 
miniftration  rendus  publics  tous  les  ans  ! Qui  lui 
feroit  ligner  l’ordre  à jamais  mémorable  de  la 
deftruétion de  la  Baftille,  des  autres  prifons  d’Etat, 
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& fur-tout  de  cet  efpionage  infâme,  qui  arme 
des  fcélérats  contre  des  citoyens  honnêtes , qui 
fuppofe  de  la  tyrannie  dans  l’adminiftration , en 
fuppofant  du  mécontentement  dans  les  efprits, 
qui  par  conféquent  déshonore  le  gouvernement, 
en  troublant  le  repos  des  familles. 

Ne  nous  faifons  point  cependant  illufion  en 
traçant  les  tableaux  de  ce  bonheur  qui  n’eft  en- 
core qu’imaginaire.  Sans  doute  ces  vues  peuvent 
fe  réalifer;  mais  doit -on  les  réalifer  tout- à- la  - 
fois,  toutes  rapidement?  Doit-on,  par  exemple, 
convoquer  à l’inftant  les  Etats  - Généraux  ? En 
les  convoquant  auflitôt  , feront -il  tout  le  bien 
à l’Etat , au  peuple , qu’on  a droit  d’en  attendre  ? 
Les  circonftances  qui  nous  environnent , nous 
forcent  d’en  douter. 

Quoiqu’un  tems  de  crife  puilTe  mûrir  avec 
rapidité  les  efprits,  quoique  la  lumière  puifle  fe 
répandre  alors  prefque  d’un  feul  jet,  comme  par 
une  commotion  éleélrique,  cependant  il  ne  feroit 
pas  prudent  de  livrer  au  hafard  de  cette  impul- 
flon  fubite  le  fort  d’opérations  importantes  & 
délicates,  qui  doivent  influer  fur  le  bonheur  de  tant 
de  millions  d’hommes;  d’opérations,  dont  l’ir- 
réuflite  première  empêcheroit  peut-être , dans 
une  Nation  aufli  vive  que  la  nôtre,  un  fécond 
eiïai. 

Il  eft  bien  vrai  que  l’efprit  public  fait  des 
progrès  en  France;  mais  il  n’efl:  pas  encore  éga- 
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lement  répandu  dans  toutes  les  claffes  de  la 
fociété.  Il  eft  inconnu  du  peuple  qui,  très-fufcep- 
tible  de  cet  efprit,  quand  il  jouit  de  l’aifance, 
ne  peut,  au  fein  de  fa  mifere  a&uelle,  déro- 
ber un  moment  à Tes  travaux  éternels , fans  déro- 
ber à fa  fubfiftance  & à celle  de  fes  enfans.  Il 
eft  prefque  inconnu  de  la  claffe  du  peuple  des 
Villes , étranger  depuis  trop  long-tems  à la  chofe 
publique,  pour  n’avoir  pas  perdu,  finon  tout 
intérêt,  au  moins  toute  efpece  de  lumière  pu- 
blique ( 1 ). 

Remontez  à une  claffe  plus  élevée,  à celle 
des  hommes,  que  leurs  charges  & leurs  richeffes 


(x)  C’eft  une  des  objectons  qu’on  entend  faire  le  plus  fré- 
quemment en  France  contre  les  adminiftrations  provinciales. 
Comment  un  attifa n , un  payfan  , étudieront-ils  , fe  déplace- 
ront-ils pour  des  éledions  , des  députations  î II  faut  du  tems 
5c  de  l’argent.  Mais  laifTez  ces  écabiifiemens  fe  confolider  Ôc  opé- 
rer , 5c  vous  verrez  l’aifance  s’étendre  jufques  fur  ces  malheu- 
reux ; alors  l’intérêt  & l’amour-propre  les  exciteront  a vouloir 
jouer  un  rôle  , ôc  par  conféquent  , a s’inftruire.  Quand  les 
communes  furent  inftituées  en  Angleterre  , perfonne  ne  vouloic 
en  être  membre,  parce  qu’il  en  coûtoit  , & qu’on  n’étoit  pas 
habitué  à cette  forme.  Les  communes  acquirent  de  la  prépon- 
dérance , les  Membres  de  la  confidération  & de  l’importance  , 
& alors  les  places  de  repréfentans  furent  recherchées  , Sc  l’ont 
été  toujours  depuis. 

On  ne  doit  pas  cefïer  de  répéter  qu’il  ne  faut  pas  s’effrayer 
des  abus  , des  inconvéniens  qui  marqueront  les  premiers  pas 
de  ces  écablifTemens.  Ce  font  les  premiers  pas  d’un  enfant  : il 
fera  des  chûtes  5 mais  les  chûtes  le  formeront  a n’en  plus 
faire. 
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mettent  à portée  de  l’inftru&ion.  Cette  inftru&ioil 
eft,  dans  prefque  tous,  circonfcrite  par  les  de- 
voirs de  leurs  places;  ou  fi  elle  s’étend  au-delà, 
c’eft  pour  porter  fur  la  littérature  légère,  ou  fur 
des  fciences  dont  l’objet  n’a  pas  excité  les  alarmes 
du  gouvernement.  A la  vérité , cette  littérature , ces 
fciences,  cèdent  aujourd’hui  leur  place,  dans  les 
bons  efprits  de  cette  clafie,  aux  connoiffances 
politiques,  & c’eft  par  eux  que  la  Nation  s’é- 
claire; mais  leur  nombre  eft  encore  trop  peu 
confidérable.  Je  ne  parle  pas  de  la  première 
clafie  de  l’Etat;  plaifirs  ou  ambition,  voilà  les 
deux  mobiles  de  prefque  tous  fes  membres.  Il 
en  eft  bien  peu  qui , doués  d’un  efprit  fupérieur , 
aient  fu  defcendre  jufqu’au  peuple  , étudier  fes 
droits  & les  défendre. 

Tous  ces  divers  inconvéniens,  qui  retardent 
dans  chaque  clafie  les  progrès  de  l’efprit  public, 
ne  font  point  impofiibles  à vaincre;  mais  pour 
les  vaincre  il  faut  du  tems. 

Or,  je  vous  le  demande  maintenant  : dans 
cette  difpofition  générale  des  efprits , feroit- il  avan- 
tageux au  peuple  que  les  Etats -Généraux  fufîent 
à préfent  convoqués  ? Le  Tiers-Etat  , ou  les 
repréfentans  du  peuple , ( car  il  faut  enfin  chan- 
ger & oublier  cette  dénomination  gothique  8c 
flétrifiante  de  Tiers -État)  feront -ils  tous  en 
état  de  difcuter  fes  droits,  de  démêler  dans  les 
plans  qu’on  leur  préfentera,  des  rapports  éloi- 
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gnés  qui  peuvent  lui  être  funefles?  Seront-ils 
allez  nombreux  , aflez  éclairés , afTez  puiflans  , 
pour  contrebalancer  les  deux  autres  ordres?  N’é- 
tant plus  forts  de  l’expérience  de  leurs  ancêtres , 
qui,  témoins  d’États- Généraux  fouvent  convo- 
qués, s’inftruifoient  par  les  fautes  mutuelles  de 
chaque  parti , ne  feront  - ils  pas  aifément , ou 
intimidés , ou  fubjugués  par  les  intrigues , les 
artifices  qui , tant  de  fois , ont  rendu  ces  aflem- 
blées  inutiles  & inefficaces.  Que  dis-je  ? L’hiftoire 
de  ces  États  , que  des  écrivains  vendus  au  def- 
potifme , ont  fi  fouvent  citée,  pour  prouver  leurs 
inconvéniens,  & juftifier  leur  interruption,  cette 
hifloire , qui , rédigée  avec  impartialité.,  & con- 
fîclérée  avec  les  lumières  de  la  faine  politique, 
prouveroit  feulement  l’influence  deftruéfive  de 
Pariftocratie  miniftérielle  ; cette  hifloire,  dis-je, 
ne  difpoferoit  - elle  pas  le  Souverain  à mieux 
organifer  les  nouveaux  États  - Généraux  ? Peut- 
être  l’engageroit-elle  à fondre,  dans  un  feul  corps, 
ces  trois  corps  perpétuellement  en  difcorde , qui 
épuifoient  un  tems  précieux  en  difputes  de  pré- 
féance  & de  vanité,  & qui  , fur  les  objets  pu- 
blics , ne  confultant  que  l’intérêt  de  leur  corps  , 
fe  rejettoient  mutuellement  le  fardeau  public  ? 
Peut-être  encore  l’engageroit-elle  , pour  légitimer 
un  changement  dans  cette  organifation , pour  le 
faire  agréer  aux  trois  ordres  , à propofer  la 
difcuffion  du  nouveau  plan  aux  adminiftrations 

provinciales. 
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provinciales.  Gr  toutes  ces  opérations,  pour  être 
exécutées  avec  fuccès  , examinées  avec  fagefTe  , 
ne  doivent  point  être  livrées  à la  précipitation. 
Encore  une  fois , il  faut  du  tems  pour  les  mûrir. 


Et  ne  faut-il  pas  encore  donner  aux  adminiftra- 
tions  provinciales  le  tems  de  s’affeoir  , de  fe 
confolider , de  fe  purifier,  foit  en  réformant  leurs 
élémens,  foit  en  fe  fortifiant  dans  les  principes 
patriotiques  qui  leur  ont  donné  naifTance  ? 

Peut-être , & ce  ne  feroit  pas  le  parti  le  moins 
Page  , fi  ces  adminiftrations  étoient  organifées  de 
maniéré,  que  le  peuple  de  chaque  province  y fût 
exaftement  & légalement  repréfenté  , fi  l’habitude 
des  affaires  provinciales  y préparoit  les  efprits  à 
des  connoiffances  générales , peut-être  ces  admi- 
nifïrations  pourroient  former  une  pépinière  pré- 
cieufe  d’hommes  éprouvés  , parmi  lefquels  le 
peuple  choifiroit  fes  repréfentans  aux  États-Gé- 
néraux. 


Quel  que  foit  le  plan  que  le  Souverain  & la 
Nation  adoptent , qu’on  faffe  revivre  les  États- 
Généraux  fuivant  leur  forme  ancienne,  ou  qu’on 
les  compofe  plus  légalement  & plus  populaire- 
ment , il  faut  donner  aux  efprits  le  tems  de  fe  mûrir 
pour  cette  opération  importante. 

Or  , fixez  la  première  féance  des  États-Gé- 
neraux  a la  fin  de  la  première  affemblée  des  ad- 
m migrations  provinciales  , c’efl-à-dire  , à trois 
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ans  (i)  , que  d’avantages  vous  réunifiez  ! L’ex- 
périence de  ces  trois  années  éclairera  le  gouver- 
nement fur  les  bons  effets  de  ces  affemblées , fur 
le  bien  qu’elles  peuvent  faire  , fur  leurs  abus 
particuliers , fur  la  maniéré  de  les  corriger  (i)  ; 
pendant  ces  trois  ans , beaucoup  de  députés  le 
feront  formés  aux  affaires  publiques  ; pendant  ces 
trois  ans  , les  difeuflions  , les  écrits  qu’auront 
fait  naître  les  affaires  particulières  à chaque  pro- 
vince , auront  attiré  les  yeux  du  public  fur  les 
débats  de  chaque  affemblée  ; il  en  aura  pris  le 
goût  , l’habitude  de  les  étudier  , de  difeuter  : 
beaucoup  de  bons  efprits  fe  feront  formés  dans 
le  filence  du  cabinet. 

Ce  n’eft  pas  tout;  la  Nation  fufpendue  dans 
l’attente  des  États  - Généraux,  fe  fera  préparée  pour 
cette  époque  décifive.  — Ses  membres,  appellés 
à y jouer  un  rôle,  fe  feront  hâtés  de  s’inftruire. 


( i ) On  pourroit  abréger  le  terme  , & fixer  deux  années  , fi 
l’on  craint  que  les  opérations,  pour  convrir  momentanément  le 
déficit , ne  puirtenc  fe  prolonger  au-delà  de  ce  terme. 

( 1 ) 3e  ne  ferois  point  étonné  que  les  affemblées  provincia- 
les , telles  qu’elles  font  aujourd’hui  compofées  , ne  devinrent 
très-pernicieufes  pour  la  Nation,  parce  que  l’ariftocratie  y 
domine  vifiblement.  Si  ce  malheur  arrive  , il  faudra  en  con- 
clure , non  , que  les  alTemhlées  d’hommes  font  mauvaifes , 
mais  que  des  affemblées  arijiocratiques  font  dangereufes.  Mais 
fi  elles  font  quelque  bien  , on  pourra  en  conclure  qu’il  en 
exittera  un  plus  grand  dans  des  affemblées  plus  populaires. 
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■ — Les  écrits  fe  feront  multipliés  fur  les  objets 
que  cette  alfemblée  doit  difcuter. 

Ce  n’eft  pas  tout;  le  gouvernement  lui-même 
aura  eu  le  tems  de  préparer  les  matières  qui 
devront  être  foumifes  à l’examen  de  ces  États, 
— Il  aura  conflaté,  par  des  tableaux  bien  véri- 
fiés, la  fituation  du  Royaume  , l’étendue  de  fa 
dépenfe , de  fa  recette , de  fon  déficit.  — Inflruit 
par  les  obfervations  des  adminiftrations  provin- 
ciales , il  aura  pu  fe  décider  fur  le  choix  de  l’impôt 
propre  à couvrir  le  déficit,  de  l’impôt  le  moins 
onéreux  au  peuple;  il  aura  pu  changer  fon  fyf- 
tême  de  comptabilité  Se  d’adminiflration  ; il  aura 
pu  réalifer  les  bonifications,  effectuer  toutes  les 
réformes,  maître  alors  de  fa  matière,  il  pourra 
plus  sûrement  concerter  avec  les  États-Généraux, 
le  moyen  de  prévenir  à jamais  le  défordre. 

Je  veux  bien  le  croire , me  direz  - vous , ces  trois 
ans  de  patience  font  néceffaires,  mais  comment 
couvrir  provifoirement , pendant  ces  trois  ans, 

le  déficit? Voilà  le  nœud  difficile;  voilà  le 

point  délicat.  — J’en  conviens,  & je  crois  que 
pour  le  dénouer  , il  faut  une  grande  habileté 
dans  le  Miniftre.  — Il  faut  qu’il  ait  un  enfemble 
de  plans,  fur  toutes  les  parties  de  l’adminiftra* 
tion , au  moyen  defquels  il  puiffie  trouver , dans 
fes  réformes,  de  quoi  couvrir  le  déficit.  Si  ces 
bonifications  n’étoient  pas  fuffifantes,  il  faut  qu’il 
ait  le  fecret  de  reffiufciter  le  crédit,  pour  effec- 
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tuer  une  opération  de  finance  momentanée  , à 
un  intérêt  avantageux  à l’État. 

Quand  au  crédit,  pas  de  doute  qu’il  ne  renaifife 
au  moment  que  le  Roi  aura  promis  la  convoca- 
tion des  États -Généraux,  en  aura  fixé  l’époque; 
au  moment  qu’il  aura  fufpendu  les  impôts,  & 
par  ces  deux  faveurs  ramené  la  paix  & les  Par- 
lemens. 

Pas  de  doute  encore  que  cette  confiance  de  la 
Nation  ne  s’accroifTe  , fi  le  Roi  veut  bien  fonc- 
tionner fia  promefTe  de  la  convocation  des  États- 
Généraux,  par  d’autres  grâces  préliminaires:  par 
exemple , en  ordonnant  la  deflruétion  de  la  Raf- 
tille,  l’abolition  des  lettres  de  cachet,  en  biffant 
à la  difcufîion  publique  une  pleine  & entière 
liberté , &c.  &c. 

A la  vue  de  ces  opérations,  qui  pourroit  dou- 
ter des  intentions  paternelles  du  Monarque  ? Qui 
pourroit  douter  de  l’habileté,  du  patriotifme, 
des  vertus  du  Minifiere  ? Qui  lui  refuferoit , non- 
feulement  fia  confiance  , mais  fon  admiration , fies 
bénédictions  ? 

Sûre  que,  fous  un  Monarque,  ami  de  fon 
peuple,  fous  un  Miniftre  habile  légalement  popu- 
laire , Finflabilité  dans  le  Minifiere  celTeroit  avec 
les  projets  ruineux,  avec  les  proteflations  infi- 
dèles , la  Nation  ouvriroit  avec  joie  toutes  fies 
refïources  pour  combler  provifoirement  & mo- 
mentanément le  déficit , lorfqu’elle  feroit  convain- 
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eue  que  les  bonifications  6c  les  réformes  ne  pour- 
roient  entièrement  le  couvrir. 

Tout  dépend  donc  ici  du  caractère,  des  talens 
6c  du  patriotifme  du  Miniftre.  Un  ignorant,  ou 
un  fripon  ne  jouiroit  pas  huit  jours  de  la  con- 
fiance de  la  Nation.  — Un  Miniflre  habile  6c 
patriote  faura  la  prolonger,  jufqu’au  moment  ou 
la  décifion  des  États -Généraux  rendra  le  crédit 
inutile. 

Le  talent  que  j’exige  pour  ces  opérations  n’eft 
pas  commun,  cependant  il  n’efi:  pas  impoflible 
à trouver,  6c  je  ne  doute  point  d’ailleurs,  que 
1 >rfqu’un  pareil  Adminiftrateur  fe  faifira  des  rênes 
de  l’Empire,  on  verra  bientôt  voler  à fon  fecours 
des  hommes  à talens , bien  verfés  dans  les  finan- 
ces, que  la  modeftie  6c  la  honteufe  méthode 
avec  laquelle  on  parvient  aujourd’hui , renferment 
dans  le  cabinet  , 6c  qui  le  quitteront  aufiitôt 
que  l’intrigue  cédera  fa  place  au  mérite  éprouvé. 

Les  hommes  même  les  plus  médiocres  ont 
aujourd’hui  la  funefie  ambition  d’afpirer  au  Mi- 
niftere  ; ne  voyant , depuis  un  grand  nombre 
d’années , ce  pofte  rempli  que  par  l’ignorance 
effrontée,  ou  par  la  fcélérateffe  hypocrite,  ils 
fe  difent:  Et  nous'  auffi , nous  ferons  Miniftres • 

Mais  le  tems  eft  venu,  où  l’intrigue,  la  baf- 
feffe , l’adulation  ne  feront  plus  des  degrés  à 
l’adminifiration , où  le  talent  feul,  la  probité  y 
arriveront.  Eh  i comment  pourroit  - il  en  être 
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autrement  fous  le  régime  des  adminiflrations 
provinciales  & des  États  - Généraux  ? Lorfque 
l’inftruéHon  eft  répandue  par -tout,  lorfque  la 
publicité  des  opérations  miniflérielles  eft  une  loi , 
lorfque  la  difcufîion  en  eft  libre,  il  faut  ou  que 
les  Minières  foient  habiles,  ou  qu’ils  defcendent. 
- — L’opinion  publique  fera  donc  alors  le  creufet 
où  s’éprouveront  les  candidats  au  Miniftere. 

Maintenant  voulez-vous  connoître , mon  ami , 
les  traits  caraélériftiques  du  Miniftre , qui  ne 
redoute  point  cette  épreuve,  d’un  Miniftre  qui, 
rempliiïant  les  vues  de  la  Nation , puifte  la  fau- 
yer  de  fes  embarras  jufqu’à  la  convocation  des 
Etats-Généraux. 

Le  véritable  Adminiftrateur  aura  du  génie , du 
caraélere,  du  patriotifme,  du  courage,  du  défin- 
téreftement,  de  la  facilité  dans  le  travail.  Avec 
le  génie,  il  concevra  grandement;  avec  le  ca- 
raélere,  il  exécutera  fermement;  avec  le  patrio- 
tifme, il  n’entreprendra  rien  que  d’utile  au  peu- 
ple; avec  du  courage,  il  faura  dire  la  vérité  au 
Souverain;  avec  du  défintéreflement , il  ne  crain- 
dra point  de  perdre  fa  place  ( i ) , avec  l’habi- 
tude la  facilité  du  travail , il  ne  fera  effrayé 
de  rien. 


( i ) On  ne  peut  remplir  dignement  une  place  fembîable 
qu’avec  la  ferme  réfolution  de  la  quitter  fans  regret , au  mo- 
ment où  Ja  vertu  l’ordonne. 
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Il  doit  être  familiarifé  avec  les  détails  : car 
c’efl  par  eux  que  les  fubalternes  trompent  les 
Minières  qui  n’ont  que  de  grands  mots,  & point 
de  connoiffance  de  faits.  Le  véritable  Adminis- 
trateur ne  prendra  point  les  rênes  d’un  Empire, 
fans  avoir  des  principes  fixes  en  adminiflration, 
auxquels  il  fubordonne  tous  fes  plans.  Car 
faute  de  ces  principes  6c  de  ces  plans,  il  fera 
forcé  d'aller  au  jour  la  journée , comme  difoit  le 
Cardinal  de  Retz;  il  fera  forcé  de  prendre  dans 
tous  les  plans  de  chacun , ce  qui  lui  paraîtra  le 
moins  mauvais , ce  qui , comme  le  dit  encore  le 
même  politique,  produit  deux  mauvais  effets; 

I un  efl  que  ce  compofé,  pour  ainfî  dire  de  vues, 
eft  toujours  confus  6c  brouillé,  6c  l’autre  qu’il 
n’y  a jamais  que  la  fortune  qui  le  démêle.  Or, 
en  adminiftration,  il  faut  laiffer  le  moins  poffible 
à la  fortune. 

Le  véritable  Adminiffrateur  ne  mettra  point 
tout  fon  art  dans  le  fecret  de  faire  des  emprunts,’ 
d’en  cacher  les  inconvéniens  6c  le  poids,  afin 
de  mieux  tromper  le  Souverain  6c  les  prêteurs. 

II  ne  j u fi i fiera  point  les  loteries  6c  les  autres 
abus , que  leur  produit  abfoud  aux  yeux  des 
Minières  à vues  étroites,  6c  à cœur  glacial.  Il 
n’aigrira  point  le  Roi  contre  les  Parlemens , 
parce  qu’il  faut  que  le  Prince  donne  à fes  fujets 
l’exemple  du  refpeéi  pour  les  loix  6c  fes  Mini f- 
tres.  Il  infpirera  fur-tout  au  Prince  l’horreur  la 
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plus  grande  pour  les  menfonges  confacrés  dani 
de  beaux  préambules,  & pour  les  banqueroutes,  . 
foit  partielles,  Toit  totales.  Il  luiconfeillera  d’abolir 
à jamais  les  lettres  de  cachet,  les  maifons  de 
force , l’efpionage.  — Car  fon  Prince  lui 
aimeront  le  bien,  le  feront.  Comment  crain- 
draient-ils  alors  les  libelles?  Enfin  le  véritable 
Adminiftrateur  confeillera  à fon  Souverain  d’af- 
fembler  fouvent  fes  Etats»  Généraux , de  confulter 
fouvent  & par  lui  - même  fon  peuple.  Eclairé , 
pur , intaél , défintérefte  , fans  efprit  de  corps , 
ennemi  de  l’opprefîion  & des  concuflions  ; enfin  , 
n’ayant  rien  à fe  reprocher,  un  pareil  Admi- 
niftrateur ne  peut  redouter  ni  l’examen  de  l’af- 
femblée  nationale , ni  une  difcuflion  publique  avec 
le  rival  le  plus  inftruit. 

Sous  un  pareil  Miniftre  , fous  un  Roi  tel 
que  le  nôtre  , & avec  des  Etats  - Généraux 
convoqués  avec  les  précautions  & la  lenteur 
néceftaire , on  peut  dire  avec  vérité  : point  de 
Banqueroute , point  d'impôt , 6*  la  France  efi 
fauvée . 


POINT  DE  BANQUEROUTE , 
o u 

SECONDE 

lettre 

A UN  CRÉANCIER  DE  L'ÉTAT  , 

SuR  L es  confluences  de  la  révocation  des  deux 
impôts  relativement  à la  dette  Nationale . 


L A foliditê  de  la  dette  Nationale  demande  plus  une 
conjlitution  Nationale  qui  la  mette  hors  de  toute 
atteinte  de  Banqueroute  , qu'une  régularité  dans  le 
paiement  d'intérêts  foutenu  uniquement  par  des  em~ 
prunts  accumulés  fur  des  emprunts. 


l^A  bonne  caufe  a donc  enfin  triomphé  , les 
édits  défaftreux  font  révoqués  , le  Parlement 
revient  clans  la  capitale. 

Telle  devoit  être  , mon  cher  ami , la  fin  de 
ces  troubles.  La  réfiftance  des  Parlemens  étant 
fondée  fur  les  droits  de  la  Nation  , cette  réfif- 

D 


C 41  ) 

tance  étant  unanime  , inebianlable  , on  ne  poit- 
voit  Te  porter , pour  la  vaincre , qu’à  des  extré- 
mités violentes , dont  les  conféquences  auroient 
pu  devenir  dangereufes , ou  pour  l’Etat  ou  pour 
ceux  qui  les  auraient  confeillées.  Heureufement 
l’autorité  a cédé  à la  raifon  , à l’opinion  publi- 
que , & ce  facrifice  remarquable  confirme  la  vé- 
rité de  ce  que  je  vous  ai  avancé  dans  ma  précé- 
dente lettre  , touchant  l’influence  de  l’opinion 
publique  fur  les  décidons  des  cabinets  minif- 
tériels. 

Ces  troubles  , quoiqu’ils  aient  peu  dure , for- 
ment une  époque  mémorable  dans  Phifloire  de 
notre  droit  public.  Les  différens  arrêtés  des 
Parlemens  en  rappellent , en  pofent  de  nouveau 
les  vraies  bafes.  Celui  du  Parlement  de  Paris, 
du  19  Septembre  dernier,  & l’édit  de  révocation 
des  deux  impôts  du  même  jour , nous  offrent  à 
cet  égard  des  vérités  bien  précieufes  , qu’il  faut 
s’empreffer  de  recueillir. 

Les  créanciers  de  l’État  y ont  un  intérêt 
prefque  Suffi  grand  que  les  autres  citoyens.  Car 
la  folidité  de  leur  créance  augmentera  néceffaire- 
ment  en  raifon  de  la  diminution  du  pouvoir 
arbitraire.  Les  banqueroutes  nationales  devien- 
dront d’autant  plus  rares  , que  les  Miniftres  per- 
vers auront  moins  de  facilités  d’emprunter,  d’im- 
pofer  , de  difliper  , & que  tous  ils  feront , chaque 
année  , obligés  de  foumettre  leurs  comptes  aux 
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yeux  de  la  Nation.  Alors  les  diffipationsdifpa- 
roitront  , avec  les  manœuvres  ténébreufes  qui 
es  couvre, ent  ; alors  le  gage  des  créanciers  de 
Etat  reftera  intaft  ; alors  le  citoyen  payera 
moins  , & le  créancier  recevra  plus  ffiremenr. 
Citoyens  & créanciers,  tous  ont  donc  un  grand 
m.eret  a la  dermere  révolution  ; elle  a fancTonné 
les  d.oits  d^  la  Nation,  elle  a déterminé  les 
a es  de  1 impôt,  double  raifon  pour  foutenir  les 
principes  Conftitutionels  confacrés  par  les  Pir- 
leinens. 

Ces  principes  défendus  par  eux  , tacitement 

reconnus  par  l’admmiftration,  éloignent  à jamais 

toute  idee  de  banqueroute  nationale.  Car  ils 
mettent  dorénavant  les  Minirtres  ignorans  ou 
tnpons  dans  l impmffance  de  la  tenter  , & les 
Parlement  dans  celle  de  Cenregiftrer.  Telle  eft  la 
double  venté  que  je  veux  vous  démontrer  ici. 

En  effet , le  Parlement  de  Paris  déclare  dans 
fon  mémorable  arrêté  du  i9  Septembre  , qu’il 
perlilte  dans  les  précédens  arrêtés  , c’eft-à-dire 
qu’,1  perfide  à croire  qu’il  n’a  pas  le  pouvoir  de’ 
débattre  un  impôt  ; opinion  bien  contraire  à fies 
anciennes  prétentions.  Il  les  a juftement  facrifiées 
au  bien  de  la  Nation,  & ce  changement  patrio- 
tique n’eft  pas  la  fingularité  la  moins  remarqua- 
ble de  toutes  celles  qui  ont  carafiérifé  cette 
révolution  dans  les  idées  politiques  des  François. 

Il  a prouvé  que  l’efprit  public  avoit  pénétré  juf- 

Dij 
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(me  dans  des  Corps , ces  Corps  jadis  fi  opiniâtres 
à défendre  leurs  intérêts  privés.  Il  a prouve  que 
le  mal  étoit  grand  , puifqu’il  commando.tunfa- 
crifice  auffi  grand  ; il  a prouve  combien  les  Fran 
cois  étoient  acceflibles  à la  vérité , meme  quand 
elle  étoit  contre  leur  intérêt  perfonnel. 

Le  Parlement  de  Paris  déclare  enfuite  « q-»  4 
„ fe  re.arde  comme  hors  de  pouvoir  d enre- 
„ giftrer  aucun  impôt , quel  qud  fou,  dont  la 
„ Nation  préalablement  affemblee  en  Etats- Ge- 
T,  „étaux  n’auroit  pas  reconnu  la  & 

» fixé  invariablement  la  quotité  , la  duree  & 

» l’emploi  ( i ) »•  . , 

Remarquons  toutes  les  confequences  qui  dé- 
coulent de  cette  déclaration. 

Il  en  réfulte  d’abord  que  le  Parlement  nen- 
reeiftrera  plus,  qu’il  ne  ;Peut  plus,  enreg.ftrer, 
fans  le  confentement  des  Etats-Generaux , aucun 
impôt,  quel  qud  fou , c’eft-à-dire,  ni  prov.foire, 
ni  momentané  ( a )• 


. , , C’eft  ainfi  qu’il  faut  lire  ce  partage  de  l’aiiM  du  19 
hre  Dans  la  copie  imprimée  qui  en  a etc  d.ftr.buee  a 
ÏIT  Z'  ' omis  les  mors  quel  qu’il  fou  Sc  ne'ce^é  . lefquels 
font  cependant  de  la  plus  grande  .mponance. 

, , , La  prorogation  du  fécond  Vingtième  a paru  offrir 

ip^tietfonnes  une  contradiction  avec  le  p.inc.pe  d im- 
beaucoup  de  p parlement.  Un  de  fes  Membres  connu 

" ZJoSP,  eff  même  oppoff  vivement. 
•!ü  sans  prérfndre  juftifier  tour-à-fair  la  «mûrit*».  elle 
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Il  en  réfulte  que  ce  contentement  ne  pouvant 
etre  obtenu  que  par  la  voie  des  États-Généraux, 
lorfque  le  gouvernement  aura  beloin  d’impôts  , il 
a fTemblera  les  États.  Or  , certainement  ces  Etats 
pourvoiront  au  paiement  de  la  dette  nationale , 
d’une  maniéré  moins  défaftreufe  que  par  le  patTé, 
& la  réforme  fans  doute  ne  fe  bornera  pas  à 
ce  point. 

Il  en  réfulte  que,  fi,  malgré  fon  befoin  d’im- 
pôts, le  gouvernement  n’atTembloit  pas  les  États- 
Généraux  , il  ne  pourroit  ordonner  aucun  nouvel 
impôt,  puifque,  fuivant  fes  principes,  le  Parle- 
ment ne  pourroit  alors  en  enregiflrer  aucun. 
Or,  n’y  ayant  plus  de  nouvel  impôt  à redou- 
ter, les  moyens  du  peuple  s’aggrandiroient,  les 
impôts  exitlans  rendroient  plus,  & la  dette  natio- 
nale fe  liquideroit  plus  alternent  &:  plus  sûrement. 

Il  réfulte  encore  de  cette  déclaration,  que  le 
Parlement  n’enregiflrera  pas  ne  peut  plus 
dorénavant  enregiftrer  un  emprunt  fans  le  con- 
tentement préalable  de  la  Nation  atTemblée  en 


paroîtra  peut-être  excufable  dans  les  circonflances  où  elle  a 
été  accordée  , & par  les  motifs  de  paix  qui  l’onc  diûée.  Ceux 
qui  accufent  le  Parlement  de  foiblwfle  , fe  retraceront  peut- 
être  , quand  ils  apprendront  , que  le  Clergé  & les  Etats  abon- 
nés doivent  'a  fa  fermeté  de  n’avoir  pas  été  aflùjettis  à ce 
fécond  Vingtième.  Ce  n’eft  pas  que  nous  croyions  qu’il  faille 
exempter  le  Clergé  des  impôts  , mais  il  ne  faut  leur  ôter  leurs 
privilèges  , & les  y aflùjeuir , que  d’une  maniéré  légale. 

D iij 
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États-Généraux.  Cette  queftion  importante  mérite 
d’autant  plus  d’être  difcutée,  que  je  ne  vois  pas 
qu’elle  l’ait  été  jufqu’à  préfent  ; & cela  ne  doit  pas 
furprendre,  la  manie  des  emprunts  ruineux  ne 
remontant  gueres  au-delà  de  ce  fiecle.  Il  eût  été 
à defirer  que  le  Parlement  eût  exprimé  fpécia- 
leinent  l’opinion  de  Ton  impuiffance  à l’égard 
de  l’emprunt , comme  il  l’a  fait  à l’égard  de 
l’impôt.  Il  a cru  fans  doute  que  le  cas  de  l’emprunt 
étoit  compris  fous  les  mots  d’ impôt  quzl  qu  il  foit; 
6c  tel  efl  le  fens  étendu  qu’une  foule  de  rai- 
fonnemens  nous  force  d’attribuer  à ces  expreflions. 

En  effet  aucun  emprunt  ne  peut  être  fait,  fans 
hypothéquer  au  paiement  de  fes  intérêts  , une 
portion  d’impôts  déjà  appiopriès , fans  par  con- 
féquent  détourner  cette  portion  de  l’impôt  de 
fon  emploi  accoutumé. 

Mais  puifque  l’emprunt  affeéle  l’emploi  de 
l’impôt  , & que  la  décilion  de  l’emploi  de 
l’impôt  n’appartient  qu’aux  États-Généraux  ( i ) , 
il  en  réfulte  que  le  Parlement  ne  pourroit,  fans 
fe  mettre  en  contradiction  avec  les  principes  de 
fes  arrêtés,  enregiftrer  un  emprunt  qui  n’auroit 
pas  le  confentement  préalable  de  la  Nation. 

Un  emprunt  d’ailleurs  eft  un  véritable  im- 
pôt; puifqu’en  définitif,  c’eft  la  Nation  qui  paye 


(i)  Voyez  l’anêté  du  19  Septembre. 
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6c  le  capital  6c  les  interets;  or,  elle  ne  peut 
les  payer  que  par  l’impôt. 

Que  fait  en  outre  le  Parlement,  en  enregif- 
tfant  un  emprunt?  11  garantit  aux  prêteurs  que 
la  Nation  payera  le  capital  6c  les  intérêts.  Mais 
n’efl-il  pas  illégal  qu’il  puiffe  engager  la  foi  de 
la  Nation  fans  fon  aveu?  Tout  engagement  ne 
fuppofe-t-il  pas  le  confentement  libre  6c  raifonné 
de  la  partie  engagée  ? La  vérification  du  Par- 
lement peut  - elle  fuppléer , dans  le  cas  d’un 
emprunt,  le  confentement  de  la  Nation? 

Formons-nous  une  idée  jufle  de  l’effet  de  l’enre- 
giflrement  fait  par  le  Parlement,  d’un  impôt  ou  d’un 
emprunt  ; cet  enregiflrement  efl  , par  rapport  au 
gouvernement  6c  à la  Nation,  ce  qu’efl  la  fignature 
d’un  notaire  au  bas  d’une  obligation.  C’efl  une 
déclaration  que  cet  impôt  ou  cet  emprunt  a été 
accordé  avec  les  formalités  légales;  c’efl  un  ordre 
à tout  citoyen  de  payer  ; c’efl  une  autorifation  à 
\ tout  juge  de  pourfuivre  le  réfraélaire  ; c’efl  une 
promeffe  de  le  foutenir  dans  fes  pourfuites.  Un 
enregiflrement  efl  encore  pour  un  emprunt,  rela- 
tivement au  prêteur , un  aéle  de  légalifation  qui 
lui  garantit  l’authenticité  de  Pacte.  Or,  de  même 
que  la  fignature  d’un  notaire  dans  une  obligation 
ne  peut  fuppléer  l’engagement  de  celui  qui  s’o- 
blige, de  même  l’enregiflrement  du  Parlement, 
dans  le  cas  d’un  impôt  ou  emprunt,  ne  peut 
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fuppléer  le  confentement  de  la  Nation  qui  s’o- 
blige à payer. 

Tel  eft  le  principe  d’après  lequel  le  Parlement 
a cru  qu’il  ne  pouvoit  enregiftrer  un  impôt  * 
fans  le  confentement  de  la  Nation. 

Ne  feroit-il  pas  contradi&oire  que  le  Parlement 
11e  pût  engager  la  Nation  pour  un  impôt , 6c 
qu’il  pût  l’engager  pour  un  emprunt  > fans  fou 
confentement  ? 

Ce  confentement  préalable  eft  d’autant  plus  né- 
ceftaire,  qu’il  eft  aujourd’hui  démontré  que  pres- 
que tous  les  emprunts , fur-tout  les  viagers  , font 
devenus,  par  les  fpéculations  Génevoifes , plus 
onéreux  à l’Etat  qu’un  impôt  , dont  le  produit 
feroit  le  même. 

Eh  ! comment  le  confentement  de  la  Nation  r 
cftentiel  lorfqu’il  s’agit  de  la  grever  d’un  moin- 
dre fardeau , feroit  - il  inutile  lorfqu’on  veut  la 
charger  d’un  plus  conftdérable  ? Qui  peut  pour 
le  moins,  doit  ici  pouvoir  pour  le  plus. 

Enfin  la  bafe  fur  laquelle  repofe  la  loi  qui 
porte  que  : nul  impôt  ne.  fera  légal,  fans  /e 
confentement  de  la  Nation  , cette  bafe  feroit 
renverfée,  fi  le  gouvernement  avoit  le  pouvoir 
d’emprunter  fans  ce  confentement  , ft , fans  lui , 
le  Parlement  avoit  le  droit  d’enregiftrer  l’em- 
prunt. 

Cette  loi  a eu  pour  objet  de  fouftraire  les  peu- 
ples aux  vexations  de  Miniflres  déprédateurs  5 de 
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prévenir  la  diffipation  des  deniers  deftinés  à la 
défenfe  de  l’État.  Or,  ces  vexations,  ces  mal- 
verfations  fe  multiplieroient , par  le  moyen  des 
emprunts,  fi  la  Nation  étoit  forcée  par  la  feule 
fanélion  de  leur  vérification  au  Parlement,  d’en 
payer  l’intérêt,  d’en  rembourfer  le  capital. 

Il  eft  donc  démontré  que  le  Parlement  n a 
pas  plus  le  pouvoir  d’enregiflrer  un  emprunt  qu  un 
impôt,  fans  le  confentement  de  la  Nation  af- 
femblée  en  Etats-Généraux.  Si  )’ai  fi  fortement 
infifté  fur  ce  point,  c’efl  qu’il  me  paroît  im- 
portant d’afïeoir  enfin  les  vraies  bafes  des  em- 
prunts , & de  mettre  hors  de  toute  atteinte 
d’illégalité,  ceux  qui  pourroient  avoir  lieu  par 
la  fuite. 

Et  qu’on  ne  me  cite  point , pour  détruire 
mon  opinion  , l’exemple  de  tant  d’emprunts , 
enregiftrés  par  le  Parlement  , fans  le  confen- 
tement préalable  de  la  Nation.  Car  ce  meme 
Parlement  a aufîi  enregiftré  beaucoup  ct’impots, 
fans  ce  confentement,  Sc  cependant  lui -meme 
aujourd’hui  convient  qu’il  n’a  pas  du,  qu’il  na 
pas  pu  le  faire.  Il  déclare  lui-même,  8c  quand 
il  ne  le  déclareroit  pas,  cette  vérité  n’en  feroit 
pas  moins  certaine,  il  déclare  que  l’ufage  ne 
peut  prefcrire  contre  le  droit  de  la  Nation. 

Or,  on  a prouvé  que  la  Nation  avoit  le 
même  droit,  pour  l’emprunt  comme  pour  l’im- 
pôt, qu’il  dérivoit  pour  l’un  8c  pour  l’autre  de 
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la  même  fource,  c’eft-à-dire , du  droit  de  ne 
pouvoir  être  engagée  , fans  Ton  confentement  ; 
par  conféquent  les  enregiftremens  des  emprunts 
paiïes  ne  peuvent  pas  plus]  prefcrire  contre  la 
Nation  que  les  enregiftremens  des  impôts  pâlies. 

Quoique,  d’après  les  principes  confacrés  par 
les  derniers  arrêtés , on  pourroit  foutenir  que  les 
enregiftremens  des  emprunts  pâlies,  foient  illé- 
gaux, je  fuis  loin  d’en  conclure  que  ces  em- 
prunts puilfent  courir  des  rifques.  C’eft  de  bonne 
foi  que  les  prêteurs  ont  avancé  leur  argent  au 
gouvernement.  Ils  ont  cru  les  enregiflremens  du 
Parlement  fuffifans  pour  engager  la  Nation.  La 
Nation  doit  remplir  cet  engagement  , & par 
refpeél  pour  fon  gouvernement,  & par  refpeél 
pour  le  crédit  national , crédit  qui  feroit  infail- 
liblement altéré  chez  les  étrangers  , que  l’ufagé 
n’avoit  point  préparés  à faire  jufqu’à  préfent  la 
tliftinéiion  d’emprunt  confenti , ou  non  confenti 
par  la  Nation. 

Loin  de  vouloir  fapper  la  folidité  des  emprunts 
pâlies  par  l’introduélion  des  principes  conflitu- 
tionels  fur  l’impôt  & fur  l’emprunt  , je  crois 
au  contraire  que  cette  révolution  leur  donne  un 
nouveau  degré  de  folidité , & vous  allez  en  être 
convaincu. 

En  effet , les  Parlemens  fe  font  engagés  folem- 
nellement  & irrévocablement  à ne  plus  enregiftrer 
àucun  impôt,  aucun  emprunt,  que  préalablement 
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le  gouvernement  n’ait  obtenu  le  confentement 
de  la  Nation  affiemblée  en  États  - Généraux, 
& d’un  autre  côté  l’on  ne  peut  mettre  en  doute 
que  le  gouvernement  a dernièrement  reconnu 
tacitement  la  vérité  de  cet  axiome  politique  (i). 

On  me  citera  fans  doute  l’arrêt  du  Confeil 
qui  caffie  les  arretés  du  Parlement  ; mais  outre 
que  cet  arrêt  n’a  point  été  revêtu  de  ces  formes 
qui  pouvoient  le  rendre  légal , & l’oppofer  effi- 
cacement aux  Parlemens  , outre  que  le  Parlement 
de  Paris  l’a  regardé  comme  non  avenu  , en  per- 
fïftant  malgré  fes  difpolitions  dans  fes  précédens 
arrêtés  ; le  gouvernement  lui-même  a fanélionné 
cette  conduite  & tous  les  arrêtés  du  Parlement, 
en  révoquant , fuivant  fes  defirs,  les  deux  impôts  , 
& en  déclarant  qu'il  était  content  du  çele  & des 
fervices  du  Parlement . 

Or  maintenant  qui  doute  que  dans  cette  heu- 
reufe  impuiffiance  d’établir  un  impôt  ou  un  em- 
prunt, fans  l’aveu  des  États-Généraux , qui  doute 
que  la  dette  ancienne  n’en  acquierre  plus  de  fo- 
lidité  ? 

N’eft-il  pas  vrai  qu’on  n’aura  plus  à craindre 
cette  éternelle  multiplicité  d’emprunts  fucceffifs  , 


( i ) Quand  il  ne  l’auroit  pas  reconnu  , une  foule  de  Loix 
confignées  dans  notre  hiftoire  dépofe  en  faveur  de  cette  vérité. 
Tant  d’auteurs  les  ont  citées  qu’il  cft  inutile  de  les  répéter. 
Il  fufîù  de  partir  de  ce  fait  , comme  d’une  vérité  générale- 
ment reconnue. 
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qui  affoibliflbit  la  folidité  du  gage  , en  diminuant 
les  moyens  du  peuple  ? 

N’eft-il  pas  vrai  qu’on  n’aura  plus  à craindre 
ces  variations  dans  les  fonds  publics,  réfultant  , 
foit  de  la  crainte  dans  les  uns  de  voir  paroître  de 
nouveaux  emprunts  , foit  de  l’efpoir  dans  les 
autres  d’y  placer  plus  avantageufement  leurs  fonds  ; 
variations  qui  tendoient  perpétuellement  à dimi- 
nuer la  valeur  des  fonds  publics  ? 

N’eft-il  pas  vrai  que  le  confentement  des  États- 
Généraux,  devenant  effentiel  pour  les  emprunts  y 
il  ne  s’en  fera  que  dans  les  cas  de  néceftité  ab- 
foiue  ; & comme  alors  l’emprunt  ne  fera  pas 
abandonné  au  defpotifme  d’un  Minière  & à la 
cupidité  de  (i)  fes  créatures  , comme  il  fera 
fanélionné  par  la  Nation  , comme  par  conféquent, 
la  confiance  fera  entière  ; n’eft-il  pas  vrai  que 
l’emprunt  fe  fera  à un  intérêt  plus  avantageux 
que  le$  précédens  ?‘ 

N’efl-il  pas  vrai  que  cette  baille  de  l’intérêt 
de  l’emprunt  influera  fur  celui  de  l’argent , & 
que  cette  heureufe  influence  fera  tou t-à-la- fois  un 
bienfait  pour  les  créanciers  de  l’État , pour  tous 


(i)  Les  emprunts  de  ny  millions  & de  80  millions  ont 
offert  des  exemples  fcandaleux  de  ce  tripotage  infâme  des  nou- 
veaux effets  publics;  (qu’on  me  pardonne  ce  mot  triviale  de 
tripotage  , je  n’en  connois  point  de  plus  exprelïif)  tripotage 
auquel  des  grands  Seigneurs  ne  rougifloient  point  de  prendre 
part. 
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les  citoyens  ? Car  fi  d’un  côte  le  bas  prix  de 
l’argent  revivifie  le  crédit  , la  culture  & le 
commerce  , de  1 autre  il  ne  fera  pas  difficile  de 
trouver  des  moyens  de  réduire  la  mafTe  de  la 
dette  ; avantage  évident  pour  les  créanciers  , 
puifque  la  folidité  d’une  créance  augmente  tou- 
jours en  raifon  de  la  profpérité  du  débiteur  : 
principe  dont  il  ne  faut  pas  fe  départir,  & qui 
renverfe  les  paradoxes  des  apologiftes  des  dettes 
nationales  & des  emprunts. 

Je  crois , mon  ami  , avoir  diffipé  vos  plus 
grandes  craintes;  mais  il  vous  en  refte  encore: 
je  vois  que  vous  appréhendez  , dans  un  moment 
d’embarras  & de  détreffie  , quelques  réductions 
d’intérêt,  ou  quelques  fufpenfions  de  paiement. 

Mais  rappeliez- vous,  je  vous  prie,  ce  que 
je  vous  ai  dit  dans  ma  précédente  lettre  fur 
l’impoffibilité  d’une  pareille  tentative  , fur  le 
danger  que  courroit  un  Minière  qui  la  feroit. 

Suppofons  qu’il  s’en  trouve  un  allez  imprudent 
pour  l’effayer  , il  ne  remplira  pas  fon  but  : car  de 
trois  chofes  l’une.  Ou,pourconfacrer  ces  réductions 
& fufpenfions,  il  demandera  le  confentement  des 
États-Généraux , ou  il  fe  contentera  de  les  préfenter 
à l’enregiftrement  des  Parlemens,  ou  enfin  crai- 
gnant de  n’obtenir  ni  l’un  ni  l’autre,  il  réduira 
ou  fufpendra  de  fa  feule  autorité  & par  le  fait. 

Dans  le  premier  cas,  les  États- Généraux  ne 
donneroient  certainement  pas  leur  confentement 


'(  h ) 

â un  a&e  de  mauvaife  foi , qui  compromettroit 
cl’une  maniéré  aufïi  funefte  la  foi  & le  crédit 
de  la  Nation;  & fi  quelque  gène  momentanée 
les  obligeoit  irréfiftiblement  à une  fufpenfion, 
ils  l’ordonneroient  d’une  maniéré  qui  ne  feroit 
point  alarmante  pour  les  créanciers  , ni  dé- 
fait reufe  pour  le  crédit  public. 

Dans  le  fécond , le  Parlement  n’enregidreroit 
pas  fk  ne  pourroit  pas  même  enregistrer  ces 
opérations  : car  par  cela  même  qu’il  s’eft  dé- 
claré hors  de  pouvoir  d’enregiftrer  un  impôt, 
ou  un  emprunt , fans  le  confentement  préalable  de 
la  Nation , il  ne  peutenregidrer  un  aétequi  modifie 
l’impôt  ou  l’emprunt,  en  un  mot,  qui  change  l’en- 
gagement de  la  Nation.  Non-feulement  il  ne  le 
pourroit  pas;  mais  s’il  le  faifoit,  il  confacreroit 
une  injudice  évidente , il  employeroit  fon  auto- 
rité à annuller  ou  affaiblir  au  moins  un  titre 
dont  lui -même  il  auroit  garanti  l’authenticité. 

Dans  le  troifieme  cas , le  Parlement  qui , par 
l’enregiftrement  de  l’emprunt , a garanti  aux  prê- 
teurs la  fojidité  de  la  dette,  pourroit,  comme 
je  l’ai  déjà  dit  dans  ma  précédente , recevoir  leur 
requête,  leur  permettre  de  s’afTembler,  de  s’unir, 
de  fe  fyndiquer , & enfin  prendre  toutes  les  me- 
fures  qu’un  créancier  prend  pour  fe  faire  payer 
de  fon  débiteur  en  faillite.  Le  Parlement  devroit 
ce  grand  fervice  & à la  Nation  & au  Roi  : car 
l’honneur  & la  foi  de  tous  deux  feroient  ici 
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compromis.  Les  fiecles  paffés  nous  offrent  des 
exemples  de  fa  conduite  ferme  dans  de  pareilles 
crifes. 

Si  les  États-Généraux  étoient  alors  affemblés, 
ou  s’il  n’y  avoit  qu’un  comité  intermédiaire , 
ils  fe  joindroient  fans  doute  au  Parlement , pour 
empêcher  que  la  foi  nationale  ne  reçût  cette 
atteinte. 

Le  Parlement  pourroit  même  alors  fupplier  le 
Roi,  comme  il  l’a  fait  dans  différentes  circons- 
tances, notamment  parla  bouche  de  l’avocat- 
général  Servin  , lors  d’un  lit  de  juflice,  il  pourroit, 
dis- je , *fup plier  le  Roi , de  lui  déférer  les  noms 
& les  dignités  de  ceux  qui  font  les  auteurs  du 
confeil  de  pareilles  opérations , & en  faire  charger 
les  registres  de  la  Cour  pour  être  contre  eux  in- 
formé  ( i ). 

Eh!  quelle  juflification  pourroit  alléguer  ce 
Minière  accufé  ? La  néceffité  des  circonftances  ! 
Mais  on  lui  répondroit  avec  raifon;  pourquoi 
n’avez-vous  pas  confulté  la  Nation  ? Pourquoi , 
à fon  défaut,  n’avez-vous  pas  même  confulté 
les  Corps  qui  veillent  fur  fes  intérêts?  Quand 
la  loi  fondamentale  ne  vous  y auroit  pas  obligé, 
l’intérêt  de  l’État  vous  en  faifoit  la  loi. 

Mais  encore  une  fois,  mon  ami,  de  pareils 


( i ) Voyez  opufcules  de  Loifel , pag.  576.  Di&ionn.  des 
Arrêts , au  mot  Juges, 
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attentats  ne  font  point  à craindre,  fous  un  Roi 
tel  que  celui  qui  nous  gouverne,  & fous  des 
Miniftres  aufïi  prudens  que  ceux  qu’il  honore 
de  fa  confiance.  L’édit  du  19  Septembre  fournit 
de  nouvelles  lumières  pour  diïïiper  toutes  vos 
alarmes. 

« Nous  avons  calculé,  y efl-il  dit  , que  la 
» perception  des  deux  Vingtièmes  , jointe 
» aux  économies  & bonifications  , aux  autres 
» moyens  que  nous  avons  employés  & que 
» nous  employerons , & dont  le  réfui tat  paffera 
» nos  premières  efpérances , pourront  fujfîre  aux 
» befoins  actuels  ». 

Voilà  donc  le  déficit  couvert  provifoirement* 
ce  déficit  dont  l’immenfité  vous  effrayoit , ce 
déficit  que  l’auteur  des  obfcrvations  fur  V arrêté 
affuroit  ne  pouvoir  être  comblé  par  des  éco- 
nomies tk  des  bonifications,  lorfqu’il  écrivoit  ces 
phrafes  criminelles  : le  gouvernement  a préféré 
un  lit  de  jufîice  à une  banqueroute.  — Il  a mieux 
aimé  recourir  à des  impôts  paffagers  & modérés , 
que  d'opérer  la  ruine  entière  des  créanciers  de 
V État  ( 1 ). 


(1  ) Voyez  les  obferv allons  , pag.  iy. 

11  eft  incroyable  qu’un  écrivain  ait  été  allez  téméraire  pour 
ofer,  fous  la  fanétion  apparente  du  gouvernement  , avancer  des 
proportions  aulïi  dangereufes , & démenties  depuis  par  le  gou- 
vernement même.  Si  le  feu  n’avoit  pas.  quelquefois  confume 

Eh! 
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Eh  bien  ! le  gouvernement  renonce  à ces  deux 
impôts  fi  modères , & il  déclaré  en  même-tems 
que , loin  d’opérer  la  ruine  entière  des  créanciers 
de  l’État , il  a trouvé  le  moyen  de  les  payer. 
Quel  eft  ce  moyen  ? — Le  déficit  eft-il  moins 
confidérable  qu’on  ne  l’a  fait  ? Les  reffourcés 
font-elles  plus  grandes  qu’on  ne  les  croyoit?  Je 
ne  déciderai  point  ces  queftions , je  ne  puis 
lever  le  voile  qui  cache  &:  le  déficit  & les 
reflburces.  Mais  on  doit  croire  la  déclaration 
du  gouvernement. 

D’ailleurs  les  comptes  de  l’adminiftration  fe- 
ront publies  dans  trois  mois , le  gouvernement 
en  a renouvellé  fa  parole.  On  fera  donc  dans 
trois  mois  à portée  d’examiner,  s’il  exifte  un 
déficit,  ou  de  conftater  les  reflburces  qui  l’ont 
comblé. 

En  attendant  ces  comptes,  la  promefle  facrée 
de  les  publier  doit  être  un  sûr  garant  que 
la  dette  pourra  infenfiblement  fe  confolider  & 
fe  liquider. 

Joignez  à cette  confidération  , qui  doit  fonder 
l’efpoir  commun  , joignez  celle  de  la  réfolution 
prife  par  le  gouvernement,  de  confier  la  per- 


de bons  livres  , ces  obfervations  mériteroient  bien  d’y  être 
condamnées,  pour  toutes  les  hcrcfles  anti-patriotiques  qu’elles 
contiennent.  — On  m'attire  que  le  Parlement  de  Rennes  leur 
a.  infligé  cette  flétriffurc. 


E 
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ception  des  deux  Vingtièmes  aux  adminiftrations 
provinciales,  réfolution  qui  annonce  que  l’efprit 
public  va  dominer  enfin  fur  celui  des  intendans; 
joignez- y celle  des  économies  qui  s’opèrent 
infenfiblement , vous  ferez  convaincu  de  la 
pofîibilité  de  conftituer  ( i ) toute  la  dette  fans 
moyen  extraordinaire. 

On  annonce  déjà  le  tableau  de  ces  écono- 
mies. — Vous  avez  vu  l’arrêt  du  confeil  d’État 
du  7 Septembre  , relatif  à la  muraille  de 
Paris  , à cette  muraille  fl  complètement  inuti- 
le, qui,  loin  d’arrêter  la  contrebande,  ou  lui 
fournira  des  facilités  plus  grandes  , ou  pour  les 
fermer  , entraînera  des  frais  énormes  ( 2 ) , à 
cette  muraille  devenue  fi  complètement  inutile 
encore  au  milieu  d’opérations  qui  vont  nécef- 
fairement  diminuer  la  population  de  Paris,  pour 
la  reporter  dans  les  provinces  , qui  vont  dimi- 


( 1 ) Par  cc  mot  conjlituer  , il  faut  entendre  , affeoir  une 
dette  , l’hypothéquer  fur  des  impôts  ou  des  fonds. 

( 1 ) On  fait  que  la  Ferme  donne  à l’État  i,ioo,oco  livres 
d’augmentation  pour  les  entrées  de  Paris,  lorfque  la  muraille 
fera  finie.  - — Mais  cette  muraille  devant  coûter  des  millions 
encore  incalculables , quand  viendra  le  teins  où  le  furplus  de 
la  Ferme  aura  comblé  le  capital  & les  intérêts  ? Puis  ne  fau- 
dra-t-il. pas  'a  la  ferme  un  régiment  pour  garder  cette  immenfe 
enceinte , un  régiment  qui  fera  une  pépinière  intariflable  de 
fripons  ? Eh  ! fi  la  contrebande  continue  toujours , ne  deman- 
dcra-t-elle  pas  des  indemnités  3 
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nuer  la  confommation  de  ce  gouffre,  & par 
conféquent  la  contrebande  qui  s’y  faifoit. 

On  ne  s’étoit  pas  contenté  d’élever  cette 
muraille  ; la  cupidité  criminelle  des  auteurs  de 
cette  entreprife , y voyant  un  moyen  de  piller 
impunément  l’État,  avoit  imaginé  de  multiplier 
autour  de  cette  trifte  & difpendieufe  enceinte, 
des  édifices  d’une  magnificence  révoltante  par 
leur  deftination  pour  une  efpece  de  fatellites  déjà 
trop  odieux  aux  citoyens.  Car  fi  l’on  ne  peut  lever 
l’impôt  fans  violence  , fans  que  des  citoyens  fe 
chargent  de  fouiller  , d’arrêter  , d’emprisonner 
d’autres  citoyens  , fous  prétexte  de  leur  défenfe  , 
au  moins  ne  faut-il  pas  loger  dans  des  palais  les 
miférables  condamnés  à ce  métier  dégradant;  c’eft 
in  fui  ter  à la  Nation  qui  paye  & les  palais  & les 
sbirres  , que  de  proftituer  fon  argent  à des  édifices 
aufîi  fomptueux  : aufîi  les  murmures  publics  ont- 
ils  bientôt  frappé  le  Miniftere  attentif  , il  s’efl 
hâté  de  les  appaifer  en  publiant  un  arrêt  , qui 
promet  de  réprimer  ce  luxe  fcandaleux  & désa- 
voué, y eft-il  dit  , par  i' opinion  publique  (i)  ; 


(i)  Citons  le  préambule  de  cet  arrêt. 

“ Sa  Majefté  ayant  reconnu  que  contre  fes  intentions  on 
avoit  prodigué  les  ornemens  dans  les  bâtimens  deftinés  à fervir 
de  bureaux  pour  la  perception  des  droits  d’entrée  à Paris,  & 
que  les  effets  de  ce  luxe,  défavoué  par  V opinion  publique  , & 
contraire  a l’objet  même  d’une  entreprife  qui  n’a  été  formée 
que  dans  des  vues  d’économie , avoient  été  d’en  augmenter 

Eij 
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paroles  mémorables,  qui  prouvent  encore  une 
fois  l’influence  de  l’opinion  publique  fur  les  déci- 
dons du  gouvernement  ; paroles  confolantes  qui 
annoncent  le  retour  des  bons  principes. 

Mais  un  autre  fait  qui  me  paroît  marquer  en- 
core plus  fortement  la  fincérité  de  ce  retour, 
eft  le  renvoi  du  fameux  Cabarrus , appelle  pen- 
dant quelques  inftans  à la  direffion  du  tréfor 
royal.  Je  vous  l’avouerai,  la  nouvelle  m’en  fit 
frémir,  je  ne  pouvois  la  croire  , l’hiftoire  de  Law 
fe  retraça  tout-à-coup  à mon  imagination  , je 
craignis  le  renouvellement  de  la  terrible  catas- 
trophe de  1710,  dont,  en  bon  citoyen,  j’avois 
cherché  à vous  démontrer  l’impoflibihte.  .... 
Comment  croire , me  difois-je , que  le  Mimftre 
qui  préfide  aux  finances  ait  fait  un  pareil  choix  , 
lui  dont  les  projets  de  réforme  femblent  nous 
garantir  qu’il  ne  confiera  le  tréfor  royal  qu’à  des 
mains  pures?  Comment  croire  qu’il  veut  fapper 
fon  édifice  en  en  pofant  les  fondemens  , détruire 
toute  confiance  publique  , en  montrant  le  deffein 
de  le  rappeller , faire  défefpérer  du  rétabhffement 


conf.dérablement  les  dépenfes.  Sa  Majefté  en  regrettant  que  1er 
travaux  foient  trop  avancés  . pour  qu’elle  puilTe  étend.e  les 
réformes  fut  tous  les  objets  qui  en  feraient  fufcepttbles  , a cru 
du  moins  prendre  des  mefures  convenables  pour  téptimer  a l’a- 
venir cette  prodigalité  . pour  retrancher  des  conftruarons  qui 
refient  à faire , tout  objet  de  fuperflutté  & de  luxe , & pour 
fe  faire  rendre  un  compte  eraa.de  toutes  ces  dépenfes,  &c.  » 
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de  l’ordre  en  appellant  un  banquier  dont  les 
aétions  publiques  n’ont  créé  que  le  défordre  ? Quel 
homme  il  s’aflocieroit  ! Un  homme  qui , pour 
fu  b venir  au  diicrédit  de  PEfpagne , imagine  des 
billets  d’État  incapables  de  fubfifter  fans  crédit  ! 
Qui , pour  les  introduire  dans  la  circulation , ne 
fait  qu’employer  , tantôt  une  tyrannie  révoltante, 
tantôt  d’infâmes  fupercheries  (i)  ! Un  homme 
qui , non  content  d’avoir  trompé  fon  Roi , la 
Nation  * les  Etrangers  par  fes  billets  d’Etat  , 
cherche  à perpétuer  leur  iliufion  par  la  création 
d’une  banque  plus  funefte  encore  ! Un  homme 
qui  crie  contre  les  privilèges  exclufifs  & qui  en 
entoure  fa  banque  ; qui  livre  fes  aêïions  à l’agio- 
tage le  plus  effréné  ^ qui  n’a  pas  honte  de  faire 
publiquement  l’éloge  de  cet  agiotage!  Un  homme 
qui , voyant  fa  banque  décliner  malgré  fes  privi- 
lèges , malgré  fes  manœuvres  pour  foutenir  le 
jeu  de  fes  avions  , cherche  à l’étayer  par  une 
nouvelle  Compagnie  de  commerce  ! Qui , revêtant 
cette  Compagnie  d’un  nouveau  privilège  exclufif, 
condamne  les  deux  Indes  à être  les  vittimes  de 
fon  monopole  ! En  un  mot  , un  homme  dont 
aucune  opération  n’a  été  marquée  au  coin  du 


( i ) Confultez  pour  ces  faits  l’Ouvrage  de  la  flanque  de 
St.  Charles  , la  lettre  à M . le  Coûteux  de  la  JSoraye  , le 
tableau  raifonné  de  la  flanque  de  St.  Charles  , Ouvrages  ief- 
rcs  fans  réplique. 
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génie  , dont  l’habileté  ne  confifle  qu’à  pallier  des 
maux  par  des  maux,  dont  l’objet  évident  n’a  été 
que  de  s’enrichir  , dont  les  opérations  ont  été 
tout-à-la-fois  funefles  au  crédit  , au  commerce 
Efpagnol , opérations  dont  les  fuites  prefqu’aufîi 
funeftes  pour  la  France , auroient  mérité  d’attirer 
à fes  allions  une  flétriffure  exemplaire  ! Un  homme 
enfin  , dont  le  nom  doit  être  un  jour  , comme 
celui  de  Law  , en  horreur  à l’Efpagne  & à la 
France  (i). 

Eh  ! pourquoi  l’appeller  en  France  ? Étoit-ce 
pour  trouver  de  nouveaux  moyens  d’emprunt  ? 
Etoit  - ce  pour  changer  l’ordre  de  la  compta- 
bilité ? 

Mais  fi  l’on  a befoin  d’emprunter , le  nom  d’un 
empirique  difcrédité  dans  toute  l’Europe  , qui  ne 
mérite  aucune  confiance , qui , loin  delà  , mérite 
la  haine  de  la  Nation  ; d’un  empirique  , dont 
les  principes  deflruéleurs  font  connus  , fon  nom  , 
dis-je  , n’infpireroit-il  pas  de  la  défiance  ? Si  la 
France  conferve  quelque  crédit , ne  le  perdroit-il 
pas  ? Le  reffufciteroit-il  s’il  n’en  eft  plus  ? Eh  ! 
quel  moyen  prendroit-il  pour  en  obtenir  ? Propo- 
feroit-il  comme  en  Efpagne  fes  billets  d’Etat  ? 


U)  Si  l’on  m’accufoit  de  décrier  fi  fortemeut  M.  C.  je 
lépondrois  avec  M.  de  Mirabeau  : Un  François  feroit-il  cou- 
pable en  dévoilant  à la  Patrie  les  fauffes  efpérances  dont  Va. 
leurré  un  Charlatan1,  (Lettre  à M.  le  Coûteux  de  la  Noraye.  ) 


Mais  feroit-ce  à lui  d’efpérer  de  ce  préjugé  des 
François  contre  les  billets  d’État  (i)  , lui  qui 
n’eft  connu  que  par  des  opérations  défaftreufes  ! 
Lui , prefqu’en  tout  femblable  à ce  Law  , dont 
le  nom  nous  fait  encore  friffonner  ! Pretendroit- 
il  refliifciter  le  crédit  par  un  nouveau  fyftême  de 
comptabilité  ? Mais  enfeigneroit-il  fur  cette  ma- 
tière quelque  chofe  qu’on  ne  fâche  pas  ? Ce  n eft 
pas  la  théorie  qui  manque , mais  ia  fidélité  , la 
confiance  à fuivre  les  bons  principes.  Et  quel 
homme  médiocre  n’a  pas  aufïi  fon  fyfiême  (2)  ? 


( 1 ) Des  billets  d’Ecat  font  certainement  par-tout  le  dernier 
des  remedes.  Mais  c’eft  un  remede  inefficace  lorfque  la  con- 
fiance ne  les  accompagne  pas.  Il  fert  prefque  toujours  dans 
les  monarchies  , parce  qu’à  la  faveur  de  cet  appas,  on  a pref- 
que toujours  trompé  le  peuple.  Je  ne  dis  pas  cependant  qu’il 
faille  le  proferire  entièrement  j mais  voulez-vous  qu’il  réuffife  , 
laiflez-le  employer  par  des  mains  honnêtes  , qu’on  foit  con- 
vaincu de  la  pureté  du  dire&eur  du  tréfor  toyal , de  la  certi- 
tude du  rembourfement  , ôc  ces  billets  circuleront.  Si  quelque 
établiflement  peut  donner  un  jour  en  France  de  la  confiance 
aux  billets  d’État , ce  fera  la  fan&ion  des  afTemblées  provin- 
ciales, quand  elles  feront  populairement  conftitués.  Les  arrêtés 
de  l’afiemblée  provinciale  de  Rouen  peuvent  nous  faire  entre- 
voir quelle  influence  ces  inftiiutions  auront  un  jour  fur  le  crédit 
public. 

( 2 ) Cependant  c’eft  avec  ce  plan  qu’il  a féduit  les  ignorans. 

On  parle  d’une  des  bafes  de  ce  plan  que  joint  à l’abfurdité 
la  tyrannie.  — Je  ne  veux  pas  la  citer , pour  ne  pas  effrayer 
inutilement  les  citoyens  , dont  elle  attaque  l’exiftence  5c  l’état  , 
d’une  manière  plus  pernicieufe  pour  ce  dernier  , que  pour  les 
autres. 

E iv 
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Telles  étoient  , mon  cher  ami  , les  réflexions 
que  me  fit  naître  la  nouvelle  de  l’élévation  de 
M.  Cabarrus.  Celle  de  fa  chute  la  fuivit  pref- 
qu’aufïitôt , tous  les  bons  citoyens  s’en  réjouirent , 
excepté  peut-être  les  agioteurs,  qui  fondoient  l’ef- 
poir  d’une  ample  moifïon  fur  Tes  projets  de  ré- 
forme ou  plutôt  de  défordre. 

Les  créanciers  de  l’État  ont  partagé  la  joie  des 
bons  citoyens  , & c’efl  le  fentiment  qu’infpirent 
encore  tous  les  plans  qui  ont  pour  but  de  dimi- 
nuer les  charges  de  l’État!  Puiflent-ils  tous  être 
aufîi  productifs  qu’on  les  annonce  (i)  ! 


(r  ) Tous  les  bons  citoyens  voient  avec  peine,  que  toutes 
les  réformes  ne  feront  pas  a.ifïî  pvodu&ives  qi.’on  les  annonçoit. 
Par  exemple  , on  porte  à 1,200,000  liv.  le  gain  fait  par  l'abo- 
lition des  contre-feings. Eb  bien  ! il  eft  facile  de  démontrer 

que  cette  abolition  coûtera  peut-être  à l’Etat  deux  à trois 
millions  par  an.  — Je  n’en  veux  citer  qu’un  exemple. 

Les  Loteries  de  France  étoient  abonnées  a 60,000  liv.  par  an  j 
Sc  calcul  fait  , leurs  frais  de  port  monteront , année  commune  , a 

700.000  liv.  refte  donc  déjà  640,000  liv.  à déduire  fur  le 

1.200.000  liv.  Eh  ! que  fera-ce  des  Compagnies  ou  qui  régifTent 
pour  le  compte  du  Roi  , ou  qui  affermées  réclameront  les  in- 
demnités î On  n’a  pas  encore  réfléchi  que  la  création  des  af- 
femblées  provinciales,  amenant  un  nouvel  ordre  de  chofes,  & 
plus  de  communication  , les  correfpondances  fe  mulciplieroient , 
& qu’en  conféquence  , les  gains  de  la  porte  feroient  plus  confi- 
dérables.  Ce  n’eft  point  dans  la  vue  de  critiquer  les  intentions 
du  Minirtere  qu’on  fait  ces  remarques  , mais  bien  dans  la  vue  de 
lui  indiquer  des  reffources.  Les  créanciers  de  l’Etat  ne  peuvent 
que  gagner  à ce  qu’on  s’éclaire  fur  ces  objets. 
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Puis-je  fur-tout  voir  un  jour  clans  leur  nombre 
l’abolition  des  lettres  de  cachet  , la  réfurre&ion 
de  la  liberté  de  penfer , fans  laquelle  rien  de  ce 
qui  fe  fait  de  bien  ne  reftera  (i).  A cette  époque 


( i ) Je  dois  cirer  ici  plufieurs  hommages  rendus  à ce  vœu 
de  la  liberté  par  les  Parlemens.  Voici  d’abord  les  paroles  remar- 
quables de  l’arrêté  du  Parlement  de  Paris  , du  17  Août  : 
«<  Que  la  monarchie  Françoife  feroit  réduire  à l’état  du  defpo- 
tifme  , s’il  étoit  vrai  que  les  Minières  qui  abuferoient  de  l’au- 
torité du  Roi  , pu/Tent  difpofer  des  perfonnes  par  des  lettres 
de  cachet , des  propriétés  , par  des  lits  de  juftice  , des  affaires 
civiles  & criminelles  , par  des  évocations  ou  caffations  , 8c 
fufpendre  les  cours  de  Juftice  par  des  exils  particuliers  , ou. des 
tranflations  arbitraires  )>. 

On  m’affure  que  le  Parlement  de  Paris  s’occupe  toujours  de  cet 
objet , un  des  plus  importais  pour  la  régénération  de  la  France  , 
& qu’il  doit  être  fécondé  par  deux  Miniftres  connus  par  leur 
attachement  pour  la  liberté  d’écrire. 

Une  pièce  non  moins  importante  5c  bien  digne  d’avoir  fa 
place  dans  la  colleétion  des  Mémoires  fur  la  liberté  de  penfer  • 
cii  le  dernier  arrêté  du  Parlement  de  Rennes  , du  17  Septembre. 

La  Cour  en  vacation  , inftruite  du  coup  d’autorité  qui  a été 
exercé  dans  la  perfonne  du  Sr.  Kerfaulan  , gentilhomme  Breton  , 
lequel  a été  arrêté  5c  conduit  à la  Baftille , le  y de  ce  mois,  en 
vertu  d’ordres  du  Roi. 

Confidérant  qu’un  pareil  a&e  de  pouvoir  abfolu  eft  effrayant 
pour  tous  les  Sujets  du  Roi  , qui  peuvent  à tout  mement  fe  voir 
privés  de  leur  liberté  fur  de  fimples  foupçons. 

Qu’un  emprifonnement  illégal  ne  peur  jamais  compromettre 
l’honneur  d’un  citoyen,  mais  que  la  perte  de  la  liberté , étant 
une  peine  réelle  , il  eft  de  la  juftice  du  Seigneur  Roi  , ou  de 
faire  élargir  dès-à-préfent  ledit  Sr.  Kerfaulan  , ou  d’éclaircir 
légalement  les  faits  qui  donnent  lieu  à fa  détention  , que  cctc» 
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feule  , le  crédit  public  me  femblera  hors  de 
toute  atteinte  , parce  qu’à  cette  époque  feule  la 
lumière  pourra  librement  éclairer  les  manoeuvres 
qui  pourroient  l’ébranler. 

Puiffe-t-on  enfin  fe  bien  perfuader  que  la  fo - 
lidité  de  la  dette  Nationale  demande  plus  une 
conftitution  Nationale  qui  la  mette  hors  de  toute 
atteinte  de  Banqueroute  , qu'une  régularité  dans 
le  paiement  d'intérêts  foutenue  uniquement  par  des 
emprunts  accumulés  fur  des  emprunts . Oui  je  ne 


affaire  ne  peut  être  portée  que  dans  un  tribunal  compétent  & 
avoué  de  la  Nation. 

Qu’une  commiflîon  du  Confcil  ne  fauroit  , dans  aucun  cas  , 
remplacer  le  tribunal  de  la  Loi , mais  que  dans  l’affaire  dont 
il  s’agit  , le  Sr.  de  Kerfaulan  auroit  fur-tout  a craindre  que 
les  mêmes  perfonnes  qui  ont  fait  foupçonner  fa  conduite  , n’euf- 
fent  encore  le  crédit  de  lui  faire  nommer  de  s juges;  qu’alors  la 
fituation  deviendroit  d’autant  plus  terrible  , qu’il  fe  verroic 
expofé  à augmenter  le  nombre  de  ces  accufés  innocens  , qui 
dévoient  être  abfous  par  Juftice  , ôc  qui  ont  ete  condamnes  par 
des  commiffaires. 

Par  toutes  ees  considérations  , la  Cour  a arrêté  d’écrire  au 
Seigneur  Roi  , à l’effet  de  fupplier  très-inftamment  Sa  Majefte 
de  faire  élargir  dàs-a-préfent  ledit  Sr.  Kerfaulan , ou  de  le  ren- 
voyer devant  un  tribunal  compétent , pour  ion  procès  lu»  être 
inflruit  & jugé  , conformément  aux  Loix  du  Royaume. 

Enfin  , il  faut  citer  l’arrêté  de  la  Commiflîon  intermédiaire 
de  Bretagne  dans  la  même  affaire  , qui  offre  un  précis  , écrit 
avec  beaucoup  de  modération,  de  tout  ce  qu'on  peut  dire  de 
plus  fort  fur  cette  matière.  Comme  il  eft  peu  connu  , s’il  me 
tombe  fous  la  main  , je  le  tranferirai. 


( 67  ) 

balancerais  pas  entre  ces  deux  maux , entre  une 
fufpenfîon  d’intérêts  prononcée  momentanément 
par  les  États  - Généraux  , avec  toute  promefle 
d’indemnifer,  & de  nouveaux  emprunts  fans  les 
Etats-Généraux  (i).  Car  ce  dernier  remede  ne 
feroit  que  prolonger  le  terme  , où  le  mal  doit 
être  irréparable , & où  la  banqueroute  doit  avoir 
lieu  ; tandis  que  par  l’autre  moyen  , pour  un  mal 
momentané  , nous  aurions  deux  biens  inapprécia- 
bles, des  Etats-Généraux  , & une  dette  hors  de 
toute  atteinte. 

Je  m’étois  propofé  , mon  cher  ami , de  m’é- 
tendre dans  cette  Lettre  fur  la  pofition  de  la 
France,  relativement  aux  PuifTances  qui  fe  font 
maintenant  la  guerre  ; mais  je  remets  la  difcuf- 
fion  de  ce  point  délicat  à une  prochaine. 


( i ) On  ne  voit  que  des  plans  d’impôts  Sc  d’emprunts  , & 
tous  les  auteurs  fe  difent  infpirés  par  le  patriotifme  : ü ce 

patriocifme  etoic  éclairé  , ces  écrivains  fenciroient  la  force  du  mot 
d’Horace,  non  erat  hic  locus. 

J’ai  vu  même  jufqu’à  des  projets  de  Loterie  nouvelle,  avec 
lefquels  on  alîure  au  gouvernement  des  centaines  de  millions  par 
an.  C’eft  triplement  égorger  le  peuple  ; c’eft  prendre  aux  plus 
miferables  le  prix  de  leur  pain  j c’eft  le  prendre  en  corrompant 
leur  morale  , en  les  provoquant  au  crime  ; c’eft  reculer  l’époque 
d’une  aflemblce  qui  ne  peut  qu’être  utile  au  peuple,  di  remplir 
|cs  intentions  du  Monarque  pour  fon  bonheur. 


POINT  DE  BANQUEROUTE, 


o u 

TROISIEME 

LETTRE 

A UN  CRÉANCIER  DE  L’ÉTAT  ; 

Sur  les  moyens  de  foutenir  le  crédit  de  la  France 
au  milieu  des  troubles  actuels  de  l Europe . 


Qho  quidem  in  bello  femper  de  pace  agendum  audiendum 
que  putavi  , fetnperque  dolui  non  modo  pacem  fed 
orationem  civium  pacem  efflagitantium  repudiari ..... 
Semperque  mea  conjilia  pacis  & togee  focia  , non 
belli  atque  armorum  fucrunt. 

Cicero  pro  Marcello. 


J E vous  ai  fait  voir,  mon  ami,  en  confidérant  la 
révolution  dans  nos  principes  qu’avoient  amenée 
les  derniers  troubles  parlementaires , combien  elle 
affuroit  la  dette  nationale.  Je  veux  vous  montrer 
maintenant  qu’elle  n’a  rien  à craindre  des  troubles 
qui  s’accumulent  au- dehors , fi  toutefois  la  France 
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veut  fuivre  le  parti  que  lui  dirent  la  raifon  & 
fes  vrais  intérêts,  & renoncer  pour  toujours  à 
ce  fyftême  tracaflier  que  la  vanité  feule  pouvoit 
infpirer  & foutenir. 

Si  des  difputes  s’élevoient  entre  les  voifins  d’un 
laboureur  riche;  fi  ces  difputes  produiraient  des 
combats , des  incendies  ; fi  ces  cultivateurs  chan- 
geoient  leurs  ouvriers  en  foldats , croyez -vous 
qu’il  feroit  de  l’intérêt  & du  devoir  du  laboureur 
riche,  non  - feulement  d’alimenter  ces  divifions, 
d’éternifer  ces  combats,  mais  même  d’y  prendre 
part?  N’expoferoit-il  pas  par  cette  conduite  fes 
terres  à refter  incultes,  fes  granges  à être  brû- 
lées, fon  or  à être  la  proie  du  vainqueur?  Ne 
s’expoferoit-il  pas , en  accumulant  dettes  fur  dettes  , 
à tomber  de  l’aifance  dans  la  mifere?  Si,  dans 
cette  pofition,  il  vouloit  fuivre  le  confeil  de  la 
raifon  & de  l’humanité,  il  feroit  fes  efforts  pour 
appaifer  ces  querelles,  pour  reconcilier  fes  voi- 
fins.  Son  intérêt  même  le  lui  di&eroit  : car  , 
s’ils  fe  ruinoient  réciproquement,  pourroit-il  faire 
des  échanges  avec  eux? 

Que,  s’ils  ne  vouloient  pas  fe  rendre  à fes 
prières,  fi  la  vengeance  les  portoit  toujours  à 
la  guerre,  il  les  laifferoit,  en  gémiffant,  fe  dé- 
chirer, il  cultiveroit  fa  terre,  bien  sûr  de  vendre 
mieux  fes  produits;  il  étendroit  fon  commerce, 
qui  s’agrandiroit  de  l’inadion  de  fes  voifins.  Enfin 
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il  fe  borneroit  à prendre  des  précautions , pour 
empêcher  fes  terres  d’être  ravagées. 

Eh  bien!  cette  politique  h fnnple  efl  celle 
que  la  nature  des  chofes  dicle  aux  gouvernemens 
puiffans.  Pour  la  mettre  en  pratique,  il  ne  faut 
pas  de  fi  vaftes  combinaifons;  pourquoi  donc  ne 
l’a-t-on  pas  préférée?  L’intérêt  & la  vanité  des 
Minières  en  font  les  feules  caufes.  Ces  Miniftres 
ont  la  manie  de  vouloir  dominer,  ou  au  moins 
influer  par -tout,  hors  de  chez  eux.  Ils  ont  enlacé 
les  intérêts  de  leurs  pays  dans  ceux  des  autres 
pays,  & ils  l’ont  par  conféquent  expofé  à ref- 
fentir  des  contre-coups  de  toutes  les  calamités 
du  dehors. 

Telle  eft  l’hiftoire  de  la  France.  La  nature 
lui  avoit  donné  un  fol  riche.  On  en  a conclu 
qu’elle  devoit  être  puifïante  : on  a dit  que  fa 
dignité  l’obligeoit  à jouer  un  rôle  impofant.  Par- 
tout on  lui  a fait  bâtir  des  comptoirs  dans  les 
Indes,  fonder  des  colonies  en  Amérique;  on  lui 
a fait  foudoyer  des  Rois  en  Europe , payer  des 
efpions  dans  toutes  les  grandes  villes  depuis  Paris 
jufqu’à  Calcutta;  on  lui  a fait  prendre  part  dans 
une  foule  de  guerres  dont  l’objet  lui  étoit  étran- 
ger, c’eft-à-dire , qu’on  a perpétuellement  dépenfé 
les  richeffes  & les  forces  de  la  France  , non 
pour  fon  bonheur,  mais  pour  amufer  la  vanité 
du  Miniftre  des  affaires  étrangères  ( i ). 


( i ) Il  ne  faut  cefler  de  le  répéter  j cet  abfurde  bouleverfe** 
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Si  ce  fyftêmc  deftrufteur  a dominé  en  France , 
c’eft  fur-tout  fous  Richelieu , 5c  fous  le  dernier 
Minière.  La  manie  tracafliere  de  Richelieu  a 
préparé  les  guerres  éternelles  & malheureufes  du 
régné  de  Louis  XIV,  5c  fil’on  s’obfline  à fuivre 
celui  du  dernier  Minière,  il  faut  fe  réfoudre  à 
fupporter  les  mêmes  calamités  que  celles  qui  ont 
déchiré  les  derniers  jours  de  Louis  XIV. 

J’aime  à croire  qu’on  s’en  défabufe  enfin,  & 
que  la  France  plus  fage  que  par  le  pâlie,  va 
ie  replier  infenfiblement  fur  elle,  fe  dégager  de 
tous  ces  intérêts  extérieurs  qui  lui  ont  coûté 
tant  de  fang,  tant  de  tréfors  5c  fa  tranquillité, 
qu’elle  va  concentrer  dans  elle-même  fes  forces 
& fes  richeffes  , pour  réparer  tous  les  maux  qu’à 
caufés  dans  fon  intérieur  le  fyftême  erroné  des 
fiecles  paffés. 

C’efi  au  moins  le  feul  moyen  de  combler  cet  énor- 
me déficit  qui  nous  épouvante.  C’efl:  le  feul  moyen 
de  fe  procurer  le  tems  néceffaire  pour  porter  la 
réforme  dans  toutes  les  branches  de  l’adminif- 
tration  ; c efl  le  feul  moyen  de  pouvoir  un  jour 
diminuer  ces  impôts  qui  écrafent  le  peuple,  5c 
c efl  le  feul  moyen  enfin  de  ramener  l’aifance 
dans  nos  campagnes , d’y  relever  tant  de  chau- 
mières délabrées,  de  donner  du  pain  5c  de  la 


ment  en  politique  fubfiftera  tant  que  le  Miniftre  des  affaires 
éctangercs  fera  regardé  comme  le  premier  Miniftre, 
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viande  à tant  de  malheureux  qui,  n’ont  pas  toujours 
meme  de  mauvais  pain  pour  appaifer  leur  faim* 
de  les  vêtir  de  bons  draps,  de  bonnes  toiles* 
lorfque  leurs  os  décharnés  font  à peine  Cachés 
par  des  lambeaux  dégoûtans. 

Déclarez  la  guerre,  au  lieu  de  fuivre  ce  parti 
raifonnable  ; voyez  ce  qu’il  en  va  réfulter  : dé- 
penfes  immenfes , nouvelles  dettes,  emprunts* 
impôts,  faute  de  crédit  pour  l’emprunt,  ou 
de  tems  & de  force  pour  l’impôt , vous  êtes 
contraint  de  recourir  à une  foule  d’expédiens 
plus  ruineux.  Vous  aggravez  enfin  votre  état  déjà 
fi  pénible,  & je  vois  fe  préparer,  ou  un  dépé- 
riffement  univerfel,  ou  des  révolutions  fanglantes. 

Prêchons  donc  la  paix , elle  eft  nécefTaire  pour 
réparer  nos  pertes  , pour  recouvrer  nos  forces  , 
pour  payer  nos  dettes.  Elle  eft  nécefTaire  pour 
donner  le  tems  à nos  adminiftrations  provinciales 
de  fe  confolider , de  fe  réformer , pour  donner 
le  tems  aux  États-Généraux  de  s’organifer  conve- 
nablement au  bien  général  ; en  un  mot , elle  eft 
nécefTaire  pour  donner  le  tems  à la  raifon  d’a- 
chever dans  tous  les  efpnts , dans  tous  les  cabinets  * 
la  grande  révolution  qu’elle  a commencée. 

Puifque  la  paix  nous  promet  tant  d’avantages* 
voyons  fi  les  difcufîions  qui  éclatent  au-dehors 
nous  en  offrent  de  plus  grands  , & qui  puiffont 
nous  déterminer  à y prendre  part. 

La  Hollande  paroît  d’abord  fur  la  fcene , j’ap- 

percois 
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perçois  quatre  partis  dans  le  fein  de  cette  répu- 
blique. 

Le  parti  Stathoudérien  , c’eft-à*dire , celui  du 
plus  puiftant  ferviteur  de  la  république , auquel 
elle  a imprudemment  accordé  trop  de  titres,  trop 
de  pouvoir , trop  de  force.  Il  s’en  fert  maintenant 
pour  percer  fa  bienfaitrice.  — L’épée  que  Guil- 
laume Premier  tira  pour  rendre  fon  pays  libre , 
Guillaume  V la  tire  pour  le  rendre  efclave. 

Le  fécond  parti  eft  celui  de  l’ariftocratie. 

11  a le  plus  fouvent  fervi  de  point  d’appui  au 
premier.  Il  eft  compofé  des  plus  riches  familles  de 
la  Hollande  , qui  , pofledant-  depuis  long-tems 
toutes  les  charges  , ont  cherché  de  tout  tems  à 
les  rendre  héréditaires.  C’eft  le  plus  dangereux  pou* 
la  liberté. 

Le  troifieme,  qui  forme  le  parti  démocratique, 
raftcmble  dans  fon  fein  les  commerqans  , les 
artifans  aifés  , & ce  qu’on  appelle  la  bourgeoise 
aifée. 

La  populace,  qui  compofe  le  dernier,  eft  aux 
ordres  du  Prince,  qui  a plus  d’occafions  d’em- 
ployer fes  fervices.  Elle  feroit  dévouée  au  parti 
républicain  , s’il  eût  eu  la  fagefie  de  ne  pas 

méprifer  cette  clafte  de  citoyens. C’eft  une 

faute  qui  a été  commife  dans  prefque  toutes  les 
républiques. 

Le  Stathouder  afpire  à la  Souveraineté. 
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Les  régens  ou  magiftrats  ne  veulent  ni  royatt-* 
té  , ni  démocratie  , ils  veulent  perpétuer  leur 
domination  héréditaire. 

Le  parti  républicain  ne  veut  dans  fon  Stat- 
houder  qu’un  Officier  à fes  ordres  ; dans  Tes 
magiftratures , que  des  places  non-héréditaires  &C 
'acceffibles  à tous  les  citoyens  irréprochables. 

La  populace  crie  , arme  , brûle  , détruit , pour 
celui  qui  la  paye  le  mieux. 

Il  eft  aifé  de  voir  quel  eft  ici  le  parti  le  plus 
raifonnable  ; fi  les  hommes  ne  font  pas  prédefti- 
nés  à être  mis  aux  fers , par  d’autres  hommes  , fi 
tous  ont  un  droit  égal  au  bonheur , fi  ce  bonheur 
ne  peut  être  que  le  fruit  d’un  gouvernement  ver- 
tueux , fi  pour  être  tel  , il  doit  être  déféré  aux 
vertus  & aux  talens  , fi  ces  vertus  & ces  talens 
ne  peuvent  être  que  le  fruit  de  l’égalité  , de  la 
liberté  , fi  les  conflitutions  libres  , cimentées  par 
le  fang  & par  des  traités  doivent  être  inviolable- 
ment  refpeélées  , certainement  le  droit  eft  dou- 
blement ici  pour  le  parti  républicain.  Il  a pour  lui 
la  nature  & fa  conftitution.  Auffi  le  procès  fe- 
roit  bientôt  jugé , s’il  étoit  permis  à la  raifon  feule 
de  juger.  — Le  Dictateur-Stathouder  feroit  caffé, 
en  réfervant  de  le  récréer  pour  les  befoins  pref- 
fans  de  la  république.  Il  n’y  auroit  plus  de  ma- 
giftratures  héréditaires  ; toutes  feroient  par  rota- 
tion. La  populace  prendroit  un  rang  dans  la 
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république  ; car  dès-lors  qu’on  y admet  une  dii- 
tindion  d’hommes  , il  n’y  a plus  de  république. 

Comme  le  moment  n’eft  pas  venu  où  la  raifon 
feule  doit  décider  les  querelles  politiques  , comme 
les  ambitieux  5c  les  oppreffeurs  ont  un  grand  in- 
térêt à en  reculer  l’époque  , les  partis  Stathou- 
dérien  5c  ariflocratique  ont  eu  recours  aux 
armes. 

Il  n’entre  point  dans  mon  plan  , de  vous  ra- 
conter ici  l’origine  5c  les  progrès  de  cette  guerre 
civile.  — Je  ne  fuis  point  Hollandois  , 5c  par 
conféquent  , d’aucun  parti.  Mais  après  avoir 
examiné  les  raifons  alléguées  de  part  5c  d’autre  , 
je  me  fuis  convaincu  que  le  Stathouder,  les  États 
d’Amersfort  5c  meme  les  Etats-Généraux,  étoient 
condamnables  dans  toutes  leurs  prétentions. 

Td  a été  aufïi  le  fentiment  du  Miniftere  de  France 
qui  a conftamment  foutenu  les  États  de  Hollande. 
Pourquoi  faut-il  que  fon  intervention  n’ait  pas  arrêté 
l’efïùfion  de  fang  ? Pourquoi  l’offre  de  fa  méd’ation 
n’a-t-elle  pas  amené  ■ les  partis  a une  fufpenfion 
pendant  laquelle  on  les  auroit  conciliés  ? Pour- 
quoi ce  fyfïême  de  pacification  a-t-il  été  détruit 
par  une  miférable  querelle  incidente  ? 

Contre  toute  attente  l’armée  Prufïienne  a tout- 
à-coup  inondé  les  États  de  Hollande.  Les  Anglois 
fe  préparent  à foutenir  cette  entreprife.  Permettez- 
moi , mon  ami  , de  faire  quelques  réflexions  fur 
la  conduite  du  beau-frere  du  Stathouder , 5c  de1 

Fij 
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mettre  un  moment  de  côté  les  intérêts  des  créan- 
ciers de  la  France,  pour  confidérer  ceux  de  l'hu- 
manité & de  la  liberté. 

Comment  un  Prince  dont  on  vantoit  les  lu- 
mières , la  fagefle  & la  modération  , a-t-il  pu 
tout-à-coup  fe  déterminer  à envahir  une  répu- 
blique , dont  il  n’avoit  point  perfonnellement  à 
fe  plaindre  ? Quel  peut  être  le  véritable  motif  de 
cette  invafion  ? Eft-cede  s’aggrandir , de  conqué- 
rir ? Mais  aujourd’hui  que  l’opinion  publique 
flétrit  même  de  leur  vivant  les  brigands  qui 
s'appelaient  autrefois  des  conquérans,  aujourd’hui 
que  la  juftice  eft  comptée  pour  quelque  chofe 
dans  les  procès  qui  fe  vuident  à la  pointe  de 
l’épée  , ce  Prince  n’auroit-il  pas  à rougir  d’un 
pareil  projet  de  conquête  ? Pouvoit-il  d’ailleurs 
efpérer  de  garder  celle  qu’une  invafion  inattendue 
lui  auroit  procurée  ? Quel  profit  retireroit-il  de 
ces  marais  , fi  fertiles  fous  la  main  de  la  liberté, 
qui  redeviendroient  bientôt  croupififans  dans  celle 
de  l’efclavage  ? 

Prétend- il  faire  rétablir  le  Stathouder  dans 
tous  fes  titres  , dans  toutes  fes  dignités  , punir  les 
patriotes  qui  ont  réfiflé  à fon  oppre/Tion , à fes 
vues  ambitieufes  ? 

Mais  qui  lui  a donné  le  droit  d’intervenir  dans 
ces  débats,  entre  le  maître  & fon  ferviteur,  entre 
le  Souverain  &:  le  fujet  ? Parce  qu’il  eft  devenu 
le  beau-frere  d’un  fujet  de  la  république,  eft-il 
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devenu  l’arbitre  des  debins  de  cette  république  ? 
Ce  feroit  bien  le  plus  étrange  des  bouleverfe- 
mens.  Que  diroit-il  b un  Prince  ou  Baron  d’Al- 
lemagne , allié  par  les  femmes  à un  de  fes  géné- 
raux qu’il  auroifdifgracié  , le  forcoit , l’épée  à la 
main  , de  reprendre  ce  général  ? 

On  répondra  qu’il  eb  trop  fort  pour  avoir  h 
craindre  un  pareil  fort.  Soit  ; mais  s’il  exiboit  une 
Puibance  plus  forte  que  la  benne  qui  plaidât  une 
pareille  caufe  , il  feroit  donc  obligé  de  recon- 
noître  la  juftice  de  cette  injubice  , ou  bien  il 
fe  condamneroit  lui- même. 

Que  Guillaume-Fréderic  réponde  ici  à fa  con- 
fcience  , au  cri  public  , au  cri  de  la  Hollande. 
Qui  a créé  le  Stathouder  ce  qu’il  eb  ? Le  peuple 
Hollandois  qui  eb  le  Souverain  en  Hollande? 
Le  peuple  de  chaque  province  repréfenté  dans 
chaque  État.  Qu’eb  - ce  que  le  Stathouder  ? Le 
premier  officier  militaire  de  chaque  État.  Pourquoi 
a-t-il  été  créé  ? Dans  des  befoins  prebans  , Sc 
pour  fauver  la  république. 

Maintenant , s’il  eb  vrai , dans  tous  les  pays 
de  la  terre  , que  le  maître  peut  renvoyer  bon 
ferviteur  , que  le  Souverain  peut  dépofer  fes 
officiers  quand  il  lui  plaît  ; b par- tout  il  eb  vrai 
que  celui  qui  a droit  de  faire  , a , par  fuite  , 
droit  de  défaire  ; il  eb  évident  que  la  Hollande 
a été  fondée  , par  cela  feul  qu’elle  l’a  voulu  , a 
fufpendre  le  Stathouder  dans  fes  charges  de  capi- 
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taine  général  & d’amiral  ; il  ed  évident  qu’il  ed 
d une  affreufe  injudice  de  vouloir  lui  faire  conferver 
par  force  , un  officier  dont  elle  a droit  de  fe 
plaindre  , lorfque  les  befoins  preffians  qui  l’ont 
fait  créer  n’exident  plus  ; lorfque  , loin  d’être 
utile  a la  république  , cet  officier  , fuivant  la 
marche  ambitieufe  de  fes  prédéceffieurs , ne  cher- 
che qu’à  ufurper  de  nouveaux  privilèges  , qu’à 
détruire  la  liberté  publique  (i). 

Eh  ! qu’on  n’objede  pas  ici  que  le  parti  antr- 
Stathoudérien  ed  aveuglé  par  la  paffion  , que  le 
Stathouder  n ed  pas  coupable  des  griefs  qu’on  lui 
reproche.  Eh  ! qu’importe  ? Ce  Stathouder  a été 
créé  par  la  volonté  générale , & la  volonté  gé- 
nérale veut  aujourd’hui  , finon  l’anéantir  , "au 
moins  lui  ôter  fes  privilèges.  Or  , aucune  Puif- 
fance  n a droit  d’exiger  des  comptes  de  la  répu- 
blique. Le  Stathouder  n’a  pas  droit  de  lui  de- 
mander les  motifs  de  fon  exclufion  , ou  au  moins 
de  les  conteder,  quand  elle  y perfide,  & à plus 
‘forte  raifon  , ce  droit  n’exide-t-il  dans  aucune 
PuiiTance  étrangère. 

Mais  d ailleurs  les  griefs  dont  les  républicains: 
accufent  le  Stathouder  , ne  font  que  trop  bien 
démontrés  par  leur  hidoire.  Cette  affiertion  frap- 


(T)  Lifez  pour  vous  en  convaincre  Phiftoire  de  cette  répu- 
blique , par  Cerifier  , & fur-tout  le  fécond  volume  de  la  dé- 
fenfe  des  Belges  confédérés  3 par  M.  Bernard. 
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pera  , mais  elle  eft  de  la  plus  grande  Write  i 
depuis  Pexpulfion  des  Efpagnols , les  vrais  enne- 
mis de  la  Hollande  n’ont  été  ni  les  Anglois , ni 
les  François , ni  les  Impériaux.  Leur  plus  dange- 
reux ennemi  , dans  tous  les  tems  , même  fous  le 
premier  Guillaume , a été  le  Stathouder. 

Encore  une  fois  , ft  le  Roi  de  Prufle  prétend 
rétablir  le  Stathouder  à main  armée  dans  toutes 
fes  dignités  , il  commet  une  injuftice  criante  ; 
c’eft  un  vampire  , un  fléau  qu’il  force  la  Hol" 
lande  de  recevoir  de  fa  main. 

S’il  n’a  que  le  deffein  de  venger  la  prétendue 
infulte  faite  à fa  fœur  , fon  invaflon  eft  fondée 
fur  un  motif  plus  foible  & ridicule  même  : car 
d’abord  un  Souverain  a-t-il  une  fœur?  Eh  ! d’ail- 
leurs la  fœur  d’un  Souverain  époufant  un  fujet 
d’une  Puiiïance  étrangère , perdroit  tous  fes  droits 
primitifs , fl  elle  en  avoit.  Elle  n’a  plus  que  ceux 
de  fon  mari.  Nous  ne  devons  donc  point  conft- 
dérer  ici  la  fœur  de  Guiilaume-Fréderic  , mais 
l’époufe  de  Guillaume  V ? Stathouder.  Or , l’e- 
poufe  du  Stathouder  ne  peut  réclamer  de  plus 
grands  privilèges  que  lui  , ne  peut  exiger  plus 
d’égards  que  lui.  Il  eft  fujet  , il  eft  le  premier 
officier  ; elle  n’eft  que  Pépoufe  d’un  fujet , du 
premier  officier. 

Les  États  de  Hollande  connoifloient  l’objet  de 
fon  voyage  , ils  favoient  que  les  feditions  s’ele- 
veroient  fous  fes  pas , & ils  ont  voulu  les  pré- 
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venir  9 ils  ont  empêche  des  flots  de  fang  de 
couler  (i).  Voilà  le  fecours  fignalé  que  les  com- 
ini flaires  de  AVorden  ont  rendu  à leur  patrie.  Et 
c eft  pour  les  en  punir  , que  la  Hollande  efl 
inondee  de  troupes  Prufliennes  ! On  les  punit 
de  n avoir  pas  voulu  fe  laifler  tranquillement 
égorger. 

Mais  encore  une  fois  , s’il  s’élevoit  à Berlin 
une  faéhon  dangereufe  ; fi  le  chef  éloigné  fe 
montrant  tout-a-coup  vouloit  exciter  des  com- 
motions ; fi  Guillaume -Frédéric  , au  lieu  de 
1 emprifonner , de  le  punir , fe  bornoit  à le  prier 
de  forîir  de  fes  Etats  , feroit-il  coupable  , &: 
feroit-on  fondé  à le  traiter  de  Prince  injufie, 
inhumain  ? 

, Moila  pourtant  le  crime  , l’unique  crime  des 
Etats  de  Hollande  : ils  ont  refufé  l’entrée  d’une 
de  leurs  principales  Villes  à l’époufe  de  leur  pre- 
mier officier  , dont  la  préfence  devoit  par-tout 
exciter  des  troubles.  Ils  ont  accompagné  d’ail- 
leurs leur  refus  de  toutes  les  marques  de  refpeél , 
de  tous  les  égards  poffibles.  Ces  faits  font  confiâtes 
par  des  procès-verbaux  authentiques  : la  Prufle 
n’en  a jamais  démontré  la  faufleté,  & cependant 


( i ) On  ne  peut  nier  la  vérité  de  ce  concert  bien  préparé. 
— La  populace  à la  Haye  s’afTembla  , le  jour  où  la  Princefle 
devoir  arriver,  &:  elle  fe  préparoit  'a  des  défordres  , lorf^u’on 
la  diflipa.  Elle  en  commit  dans  d’autres  Villes. 
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il  paroît  cl’après  la  déclaration  du  Roi  de  Pruffe, 
du  premier  Septembre  , que  c’eft  uniquement 
pour  venger  cette  infulte  faite  à fa  fœur  , par 
une  moitié  des  États  de  la  Hollande  , y eft-il  dit  7 
qu’il  a fait  marcher  fes  troupes. 

Mais  avant  de  les  faire  marcher  , il  eût  fallu 
prouver  la  réalité  de  cette  infulte.  Il  eût  fallu 
prouver  que  la  conduite  des  États  de  Hollande 
n’étoit  pas  fanétionnée  par  une  très-grande  ma- 
jorité ; majorité  avouée  meme  par  le  Stathouder 
dans  fa  déclaration  de  guerre , du  26  Septembre. 

Son  généraliffnne  a cru  probablement  ce  motif 
trop  foible,  puifqu’il  fe  plaint  dans  fon  manifefte, 
de  ce  que  la  prétendue  majorité  cherche  à furprendre 
la  deflrucüon  entière  du  Stathoudérat  héréditaire  de 
Villufire  Maifon  de  NaJJau , qui  a fondé  de  fcn  fang 
toute  la  bafe  de  la  république  Bat  ave;  de  ce  que 
cette  majorité  dépoffede  les  anciens  Magijlr ats  7 
détruit  le  vrai  régime  confiitutionel , &c. 

Encore  une  fois,  quel  compte  la  Hollande 
a-t-elle  à rendre  à la  Pruffe  de  fa  conduite,  de 
fes  réfolutions  pour  fon  premier  officier , pour  les 
magiftrats  ? Depuis  quand  le  defcendant  des  Elec- 
teurs de  Brandebourg  eft-il  devenu  fon  arbitre , 
fon  juge,  fon  maître?  Exifte-t-il  un  traité  qui  lui 
donne  des  droits  fur  les  Etats  de  Hollande?  Lorf- 
qu’il  a marié  fa  fœur  au  Stathouder  , les  Etats 
de  Hollande  fe  font-ils  fournis  à lui  rendre  compte 
de  tout  ce  qu’ils  fcroient,  Si  à fuivre  fes  volontés? 
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Si  rien  de  tout  cela  n’exifte  , l’invafion  du  Roi 
de  Pruffe  eft  donc  une  injuftice;  elle  n’a  d’autre 
appui  que  1 horrible  loi  du  plus  fort , qui  peut  un 
jour  aulîi  fervir  à le  dépouiller. 

Que  s il  defavoue  fon  général , s’il  fe  retranche 
dans  le  grief  de  l’infulte  faite  à fa  fœur , — il  n’eff 
pas  mieux  fondé.  Je  fuppofe  cette  infulte  réelle* 
Eh  ! quand  dans  des  momens  de  tumulte  on  auroit 
manque  à quelques  égards  envers  fa  fœur*  un 
Prince  humain  philofophe  devroit-il , pour  ce 
leger  prétexte  , allumer  une  guerre  qui  peut  de- 
venir générale,  expofer  un  pays  riche  & peuplé  à 
la  dévaluation , à des  pertes  incalculables  ! Non  , 
il  ne  faut  pas  fe  laffer  de  le  répéter , un  Prince 
n a pas  ce  droit  ; il  n’a  pas  le  droit  de  laver  une 
miferable  infulte  dans  le  fang  de  fes  voilins  ; il 
n’a  pas  le  droit  d’expofer  le  fang  de  fes  fujets 
pour  une  querelle  auffi  foible  dans  fon  objet.  Car 
fes  fujets  ne  lui  doivent  leur  fang  , que  pour  le 
bien  de  la  patrie , & non  pour  fatisfaire  les  ca- 
prices d’un  amour-propre  trop  fufceptible. 

Mais  n’efl-il  donc  point  d’autres  moyens  plus 
doux  de  faire  réparer  une  infulte  ? Ne  fomrnes- 
nous  dans  un  fiecle  de  lumières  , que  pour  voir 
triompher  encore  les  principes  barbares  du  plus 
fort  ? Ne  doit-on  pas  craindre  qu’un  pareil  exem- 
ple donné  ne  réveille  ce  principe  deftru&eur  ? 
N’eft-il  pas  à craindre  que  , li  tous  les  Princes 
recommencent  à fe  faire  juftice  par  les  armes  de 
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la  provocation  la  plus  foible  , l’Europe  ne  rede- 
vienne fouvent  le  théâtre  de  guerres  intermina- 
bles ? Et  voilà  le  mal  affreux  que  peut  produire 
l’exemple  du  Roi  de  Pruffe  ! Ah  ! fi  jamais  , ce 
qu’au  Ciel  ne  plaife  , cette  funefle  prophétie  s’ac- 
complit , que  de  reproches  il  aura  à fe  faire  ! 
Pas  une  goutte  de  fang  ne  fera  verfée , qui  ne 
réjailliffe  fur  fa  tête  ! 

Et  celui  qui  fe  verfe  maintenant,  n’efl-ce  pas 
par  fon  ordre,  fous  fon  plaifir,  pour  l’amour  de 
fon  beau-frere  ? Ah  ! fi  l’homme  qui  pefe  le  fang 
de  l’homme  dans  la  balance  de  la  juftice  eft  fi 
économe,  fi  avare,  s’il  craint  même  d’en  répan- 
dre quelques  gouttes , au  nom  des  loix  outragées , 
fi  la  foibieffe  de  fes  lumières  ui  fait  appréhender 
fans  celle  d’en  avoir  répandu  d’innocent  , que 
doit- ce  donc  être  des  craintes  du  Souverain  qui 
fait  une  guerre  où  prefque  tout  le  fang  qui  fe 
verfera  , coulera  des  veines  , ou  de  citoyens 
paifibles,  ou  de  foldats  étrangers  à l’objet  de  la 
querelle , ou  de  républicains  , dont  la  vie  eff 
bien  plus  précieufe  que  celle  d’automates  enrégi- 
mentés ? Que  doit-ce  être  des  remords  d’un  Souve- 
rain qui  excite  une  guerre , dont  on  a démontré 
que  la  caufe  ét'oit,  ou  frivole,  ou  abfurde,  ou 
injuffe  ? Il  n’efl  plus  de  repos  , plus  de  plaifir 
pour  un  juge  fenfible,  éclairé,  qui  aura  condamné 

Calas  & Montbailli.  En  feroit-il  pour  un 

Prince  qui  auroit  fait  égorger  des  milliers  cl’hom- 
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mes , qui  auroit  plongé  des  milliers  de  familles 
dans  les  larmes  l’infortune , pour  réparer  une 
légère  infulte  ? 

Mais  ici  ces  maux  ne  fe  borneront  pas  à des 
flots  de  fang. 

Je  fuppofe  que  les  Prufliens  s’emparent  de 
toute  la  Hollande , avec  la  même  célérité  que 
Louis  XIV  ; je  fuppofe  que  la  France  abandonne 
les  Hollandois  ; je  fuppofe  qu’ils  foient  forcés  de 
fe  foumettre  au  Stathouder,  de  le  recevoir  comme 

leur  Souverain Qu’arrivera-t-il?  Fier  de  fa 

viêloire , comptant  fur  l’éternel  appui  de  fon 
beau  - frere , il  ne  mettra  plus  de  bornes  à fes 
ufurpations.  Les  adulateurs,  les  courtifans,  les 
délateurs  l’entoureront.  L’homme  libr^e  qui  ofera 
réclamer , éprouvera  peut-être  le  fort  de  Barne- 
velt.  Eh  ! fût  - il  allez  prudent  pour  gémir  en 
filence  , n’efl-ce  pas  le  plus  grand  des  crimes  de 
forcer  l’homme  libre  à gémir  ? Un  homme  libre  \ 
Ah!  c’eftle  chef-d’œuvre  de  la  Divinité.  L’homme 
libre  peut  feul  fe  développer  pour  l’honneur , pour 
le  bien  de  fes  femblables.  Sous  l’efclavage  devenu 
reptile , il  ne  fe  développe  que  pour  falir  la  terre 
fur  laquelle  il  rampe , que  pour  empoifonner  tout 
ce  qu’il  touche  ; & voilà  la  métamorphofe  qu’é- 
prouveront les  patriotes  Hollandois  : car , quoique 
difent  les  lâches  qui  calomnient  les  républicains  , 
il  exifte  dans  la  Hollande  de  vrais  patriotes , des 
hommes  qui  feront  douloureufement  afleclés  de  la 
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ruine  de  la  république  , qui  ne  /auront  jamais 
capituler  avec  la  fervitude.  — Ils  périront  donc 
lentement  rongés  par  la  mélancolie,  ou  ils  s’éloi- 
gneront d’une  patrie  qui  n’efl  plus. 

Peut-être  dans  l’efpoir  de  la  voir  refîufciter 
auront-ils  le  courage  de  relier;  peut  - être  dans 
l’efpoir  que,  fe  lafïant  du  joug,  leurs  compa- 
triotes chercheront  un  jour  à le  fecouer , ils 
attendront  un  changement  de  circonftances  po- 
litiques qui  entraînera  ailleurs  les  troupes  de 
leurs  vainqueurs.  Et  alors  je  vois  de  nouveaux 
orages  s’élever,  je  vois  la  liberté  reparoître , 
mais  couverte  de  fang , d’un  fang  qui  deman- 
dera encore  vengeance  de  l’invafion  d’auiour- 
d’hui.  J 

Prince , dont  fans  doute  les  intentions  font 
droites , mais  dont  l’efprit  eft  égaré  par  la 
tendreffe  fraternelle  , pourras- tu  contempler  ces 
tableaux  de  fang -froid?  — Si  tu  crois  ferme- 
ment à l’exiflence  d’un  Dieu,  d’une  vie  fu- 
ture, fi  par  conféquent  tu  crois  à des  prin- 
cipes de  morale  & de  juflice  univerfelle  qui 
te  lient  comme  le  refte  des  hommes  , je  te 
fupplie , je  te  Comme  d’examiner  ta  conduite 
à la  lueur  de  ces  principes.  Je  te  Comme  d’être 
rigoureux  envers  toi , comme  la  Divinité  le  fera 
un  jour.  Je  te  Comme  de  te  répondre  dans  ta 
confcience  aux  raifonnemens  que  je  t’ai  fais 
ici  ; tu  n auras  pas  au  moins  à alléguer  au 
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tribunal  fuprême  que  tu  n’étois  pas  inftruk  , 
qu’on  t’a  trompé  ; le  ciel  t’a  donné  des  lu- 
mières , il  t’a  donné  un  pere  qui , malgré  Ton 
amour  pour  les  conquêtes  & pour  la  guerre , 

t’a  montré  leur  danger , leur  injuftice.  

Relis  cet  article  de  l’avant-propos  de  fon 
hiftoire. 

« Mais  (i)  ce  qu’il  y a de- plus  funefie , c’efî: 
l’horrible  effufion  qui  fe  fait  du  fang  humain. 
L’Europe  refTemble  à une  boucherie  ; par-tout 
ce  font  des  batailles  fanglantes  ; on  diroit  que 
les  Rois  ont  réfolu  de  dépeupler  la  terre.  La 
complication  d’événemens  a changé  les  caufes 
des  guerres  ; les  effets  continuent  , & le  mo- 
tif ceffe.  Je  crois  voir  des  joueurs  qui , dans 

la  rage  du  jeu  , ne  quittent  la  partie  que 

lorfqu’ils  ont  tout  perdu , ou  qu’ils  ont  ruiné 
leurs  adverfaires.  Si  l’on  demandoit  à un  Mi- 
nière Anglois  , pourquoi  continuez  - vous  la 
guerre  ? C’efl  , diroit  - il  , que  la  France  ne 
pourra  plus  fournir  à la  dépenfe  de  la  cam- 

pagne prochaine  ; & fi  l’on  faifoit  la  même  ques- 
tion à un  François  , la  réponfe  feroit  toute 
femblable.  Suppofons  que  l’un  des  deux  accufe 
jufle  , & que  l’acquifition  de  deux  ou  trois 
places  frontières  , d’une  petite  lifiere  de  ter- 
rein  , une  limite  un  peu  plus  étendue  ? doivent 


(1)  Voyez  l’avant-piopos  de  l’hiftoire  de  Frédéric  II. 
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Cfre  regardées  comme  des  avantages  ; quand  on 
compte  les  depenfes  exceffives  que  la  guerre  a 
coûtées,  combien  le  peuple  a été  foulé  par 
des  impôts  pour  amaffer  ces  grandes  femmes, 
& fur-tout  que  c’eft  au  prix  du  fang  de  tant  de 
milliers  d hommes  que  ces  conquêtes  ont  été 
achetées;  qui  ne  feroit  point  ému  à la  vue  de 
tant  de  malheureux  qui  font  les  viélimes  de  ces 
unefles  querelles?  Mais  fi  vous  êtes  touché  par 
le  m ilheur  d’un  particulier,  ou  fi  vous  vousatten- 
,,  62  a 1 lnfo'rtme  qui  réduit  une  famille  entière 
a la  mifere,  combien  plus  ne  devez -vous  pas 
1 etre,  en  voyant  les  viciflitucles  des  plus  florilTans 
Empires  & des  Monarchies  les  plus  puilTantes  de 
1 Europe?  Et  c’eft  la  plus  belle  leçon  de  modé- 
ration qu’on  puifte  vous  donner.  Confidérer  les 
ecueils  , les  naufrages  , débris  de  l’ambition  , 
c eft  ouvrir  l’oreille  à la  voix  de  l’expérience  qui 
vous  crie  : Rois,  Princes,  Souverains  à venir 
que  la  fable  d’Icare,  qui  nous  peint  la  punition 
de  1 ambitieux,  vous  faffe  éviter  fans  ce  fie  cette 
paÆïon  infatiable  &c  fougueufe  ». 

, Comment  l’Angleterre  qui  a plus  d’une  fois 
éprouvé  cette  trille  vérité  , s’expofe-t-elle  à une 
guerre  pour  foutenir  le  Stathouder  contre  le  parti 
républicain  ? Quel  peut  être  fon  objet  ? Eft- 
ce  de  livrer  les  Hollandois  au  delpotifme,  afin 
de  ruiner  par-là  leur  induftrie  & leur  commerce, 
& de  n’avoir  plus  leur  rivalité  à craindre  ? Ce 
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motif  feroit  infâme;  il  déshonoreroit  & le  gou- 
vernement qui  fe  dirigeroit  par  lui  & la  Nation 
qui  l’applaudi roit.  L’Angleterre  refîembleroit  à 
un  fcélérat  qui , jaloux  de  voir  des  gens  de  bien 
profpérer,  prêteroit  des  fecours  à un  autre  fcé- 
lérat pour  les  égorger. 

On  me  dira  que  tel  étoit  pourtant  le  mobile 
de  la  conduite  des  Hollandois  , lorfqu’en  1650, 
ils  refuferent  de  féconder  les  républicains  An- 
glois , lorfqu’ils  aidoient  les  Royaliftes , lorfqu’ils 
déclaroient  la  guerre  aux  Anglois. 

Je  veux  que  les  Hollandois  du  fiecle  dernier , 
fe  foient  fouillés  de  cette  tache.  Que  la  faute 
en  refte  fur  leurs  têtes.  Cette  faute  appartenoit 
en  partie  à la  politique  du  fiecle  où  ils  vivoient. 
Mais  parce  que  les  Hollandois  étoient  injuftes  au 
milieu  de  la  barbarie  du  fiecle  dernier , les  Anglois 
doivent-ils  l’être  malgré  les  lumières  de  celui-ci  ? 
La  faute  pafiee  excufe-t-elle  la  faute  préfente  ? 
S’il  en  étoit  ainfi,  il  n’eft  pas  de  crime,  foit  de 
Nation,  foit  de  particulier  qui  ne  pût  trouver 
fon  excufe. 

Les  Anglois  prétendent-ils  fe  venger  de  l’alliance 
faite  dans  la  derniere  guerre  par  les  Hollandois, 
avec  les  Américains  Se  les  François  ? 

Mais,  puifque  ces  Américains  n’avoient  pris 
les  armes  que  pour  défendre  leur  liberté  de 
l’oppreffion,  les  Hollandois  pouvoient  légitime- 
ment les  fecourir,  ou  bien  s’ils  étoient  coupables, 

les 
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les  Anglois  Peuffent  été  eux-mêmes,  lorfque  dans 
le  feizieme  liecle  Elifabeth  prêta  des  fecours  aux 
Hollandois , pour  les  tirer  des  fers  de  Philippe  IL 

Il  exiftoit,  dit-on,  encore  des  traités  entre  les 
Hollandois  & les  Anglois.  — Soit  : mais  tout  traité  fe 
tait,  lorfque  fon  exécution  peut  nuire  à la  liberté 
d’une  Nation.  Que  diroit  - on  d’un  homme  qui , 
prêt  d’égorger  un  voyageur , fe  plaindroit  d’être 
arrêté  par  un  tiers  avec  lequel  il  auroit  été  lié 
précédemment  ? Le  danger  de  la  vie  des  hommes 
juftifie  alors  les  fecours  ; 6c  il  rompt  les  traités 
contraires. 

L’alliance  avec  les  François  n’étoit  qu’une  fuite 
de  celle  avec  les  Américains. 

Je  fuppofe  que  cette  double  alliance  ait  été 
un  crime  envers  l’Angleterre,  n’a- 1- il  pas  été 
éteint  par  le  dernier  traité  de  paix  ? N’a-t-on  pas 
promis  réciproquement  d’oublier  tous  fes  torts? 

Si  maintenant  on  veut  les  relTufciter,  les  faire 
fervir  de  prétexte  à de  nouveaux  combats  , la 
guerre  fera  donc  éternelle  : car  les  torts  feront 
éternellement  réciproques;  il  y aura  vengeance  de 
la  vengeance  ; elle  n’aura  point  de  bornes  dans 
le  tems.  La  chance  eft  pour  les  Anglois  aujourd’hui , 
elle  peut  être  contre  eux  demain  ; leur  fang 
coulera  donc  à fon  tour.  Quelle  horfible  poli- 
tique! Ne  tend-elle  pas  à faire  des  hommes  une 
boucherie  perpétuelle  ? 

Eft-ce  donc  à une  Nation  qui  fe  vante  de  fa 
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liberté,  de  fa  philofophie,  de  Ton  humanité,  â 
fanétionner  une  politique  aufti  barbare?  Et  ne 
lui  convient-il  pas  au  contraire,  fous  tous  les 
rapports , de  donner  un  exemple  glorieux  , en 
faifant  ceffer  ces  caufes  éternelles  de  haines  6c 
de  combats? 

Mais  abandonnerons  - nous , infifte  - 1 - on , un 
Prince  qui  s’eft  dévoué  pour  nous , qui , s’il  n’a 
pu  dans  la  derniere  guerre  faire  déclarer  la 
Hollande  pour  nous,  a du  moins  empêché  tous 
fes  efforts  contre  nous?  Ne  devons-nous  pas  le 
foutenir  par  reconnoiffance  ? 

Soyez  reconnoiffant , je  le  veux  ; mais  devez- 
vous  l’être  au  dépens  de  tiers?  Ne  pouvez-vous 
reconnoitre  les  fecours  du  Stathouder , fans  im- 
moler des  hommes  & une  Nation  entière  à fon 
reffentiment  ? 

Le  bienfait  d’ailleurs  que  vous  lui  devez,  n’eft- 
ïl  pas  un  crime  envers  fa  patrie?  Car  raifonnez 
ici  de  fang  froid,  fans  partialité;  le  Stathouder 
eft  un  officier  des  États;  il  eft  forcé  par  la  loi 
d’exécuter  la  décision  des  États.  Puis  donc  que 
les  États  avoient  réfolu  la  guerre  contre  vous  6c 
l’alliance  avec  la  France  , ne  devoit  - il  pas 
prendre  les  intérêts  de  la  France , 6c  preffer  lés 
armemens  contre  l’Angleterre.  Il  a précifément 
fait  le  contraire  ; il  a donc  , en  vous  rendant 
fervice , trahi  le  vœu  de  fes  conftituans , 6c  par 
conféqilent  il  eft  coupable,  6c  par  conféquent  il 
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mérite  d’être  puni , ou  , fi  vous  ne  reconnoifFe? 
pas  cette  vérité  , je  ne  vois  pas  comment  vous 
aurez  le  droit  de  condamner  un  minière  Anglois  , 
qui , malgré  les  aéies  du  Parlement , afïifteroit  un 
peuple  avec  lequel  vous  feriez  en  guerre. 

Le  Roi  de  Prufl’e  n’a,  je  l’ai  prouvé,  qu’un 
prétexte  frivole,  pour  jufîifier  fon  invafion.  L’An- 
gleterre n’a  pas  même  un  prétexte.  Tel  efl  celui 
qu’elle  allégué. 

Elle  prétend  que  de  l’interpofition  de  la  France, 
dans  la  querelle  de  la  Hollande,  il  ne  pourroit 
réfulter  que  des  fuites  aujji  dangereufes , pour  La 
conftitution  & l'indépendance  avec  des  provinces 
unies , que  nuifibles  à plufieurs  égards  aux  intérêts 
& à la  sûreté  des  Etats  Britanniques  (ï). 

Mais  quel  étoit  l’objet  de  l’interpofition  de  la 
France?  De  foutenir  le  parti  républicain  dans  fes 
réclamations  contre  l’opprefïion  du  Stathouder  , 
contre  le  préjudice  que  portoit  à la  liberté  fon 
pouvoir  exceffif,  contre  l’abus  des  magiftratures 
héréditaires,  &c.  Son  objet  étoit  de  rendre  à 
la  conftitution  républicaine  fon  énergie,  de  la 
purifier  de  fes  vices , tk  par  conféquent  de  mieux 
affiner  l’indépendance  des  Provinces-Unies. 

On  m’objeéiera  que  ce  but  n’efl  qu’un  pré- 
texte, & que  la  France  protégé  le  parti  répu- 


(?)  Voy.  la  Lettre  de  lord  Torington,  au  gouverneur  général 
des  Pays-Bas , du  Z4  Septembre. 
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talicain , pour  fon  intérêt,  & non  pouf  l’amour 
de  la  liberté , Eh  ! qu’importe , fi  la  liberté  vient 
par  cet  intérêt? 

Si  l’Angleterre  étoit  fidelle  aux  principes  de  fa 
propre  conftitution,  n’eût-elle  pas  dû  concourir 
elle- même  à la  caufe  des  républicains  Hollan- 
dois?  Loin  de  là  , elle  ne  cherche  qu’à  les 
affervir  au  Stathouder  , qu’à  conferver  un  ver 
rongeur  dans  fa  conftitution,  un  defordre  qui  la 
mine  , jufqu’à  ce  qu’il  la  détruife.  Eh  ! quel 
eft  fon  but  ? De  l’affoiblir  , en  l’obligeant  de 
lutter  perpétuellement  contre  fon  ennemi  de  la 
Baye  , de  l’empêcher  d’armer  des  flottes  pour 
foutenir  fon  commerce  & fes  colonies,  de  faire 
naître  un  moment  propice,  pour  s’emparer  de 
les  colonies , & s’attirer  a elle  feule  le  com- 
merce de  toutes  les  Indes  Orientales.  Voilà  le 
but  fecret  de  l’Angleterre  ! Voilà  comment,  en 
concourant  à afftrmir  la  conftitution  & 1 indepen 
dance  de  la  Hollande , la  France  nuit  aux  intérêts 
& à la  sûreté  de  l’Angleterre. 

Honte!  Honte  à jamais  au  gouvernement  An- 
glois  ! Il  a voulu  donner  des  fers  à l’Amérique  , 
il  s’eft  déshonoré.  Il  veut  en  faire  donner  aux 
Hollandois.  — Ici  fon  crime  eft  bien  plus  grand , 
car  ces  Hollandois  ne  font  pas  fes  fujets  , & 
il  a juré  tout  récemment  un  traité  folemnel  de 
paix  avec  eux  ( i ).  


{ i ) Quel  beau  fujet  pour  Fox  6c  pour 


Burke,  s’ils  veulent. 
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J’allois  ajouter  ; ho:!te  à ma  Nation , û dans 
ce  combat  de  la  liberté  contre  l’oppreffion , elle 
abandonne  la  Hollande!  Mais  je  m’arrête. 

Comme  ami  de  la  liberté , je  donnerois  mon 
fang  pour  que  la  France  fécondât  par  les  armes, 
la  liberté  expirante  de  la  Hollande. 

Mais,  comme  François,  je  fuis  obligé  d’a- 
vouer que  l’intérêt  de  ma  patrie  eft  de  conferver 
la  paix. 

La  paix,  je  l’ai  démontré,  lui  eft  nécefïaire 
pour  fermer  fes  plaies  profondes,  pour  acquitter 
fa  dette  irnmenfe  , pour  revivifier  la  culture , 
pour  améliorer  fon  commerce.  Prend  - elle  les 
armes  ? Elle  recule  à une  époque  incalculable 
le  terme  de  fa  guérifon. 

J’entends  dire  de  tous  les  côtés , la  France, 
eft  déshonorée , la  France  fe  perd , fi  elle  aban- 
donne les  Hollandois . Ces  affertions  paroiffent 
fpécieufes  , quand  on  ne  les  pefe  que  dans  la 
balance  politique  des  fiecles  paffés , quand  on 
veut  faire  mouvoir  les  gouvernemens  , comme 


à la  rentrée  du  Parlement,  faire  condamner  les  mefures  honteufes 
prifes  par  le  Miniltere  Anglois  contre  les  Etats  de  Hollande! 
En  vengeant  la  liberté  de  ces  derniers,  6e  l’humanité  en  général, 
ils  juftifieront  la  Nation  Angloife  du  crime  de  coopérer  a 

cette  infâmie  Cette  occafïon  nous  apprendra,  fi  les  chefs 

de  l’oppofîtion  font  véritablement  dirigés  par  des  principes  de 
politique  univerfelle , 8c  non  par  de  préjugés  nationaux. 

On  ne'  voit  qu’avec  peine  ces  préjugés  dominer  dans  les 
gazetiers  Anglois,  6c  les  entraîner  â ce  degré  de  baflefie,  de 
plaifancer  les  républicains  Hollandois  dans  leur  malheur. 
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des  enfans , par  le  petit  reffort  d’une  vanité 
ridicule  & non  pas  les  calculs  de  la  fagette. 

Sans  doute  fi  le  gouvernement  de  France  avoit 
promis  de  fecourir , même  par  Tes  armes , les  patrio- 
tes Hollandois  , fi  ces  derniers  ne  s’étoient  portés 
aux  dernieres  extrémités  contre  le  Stathouder , que 
dans  l’efpoir , que  fur  la  promette  folemnelle  de 
ce  fecours , certainement  l’abandon  de  la  France 
feroit  une  lâcheté  qui  la  déshonoreroit.  Le  gou- 
vernement François  auroit  traîné  les  Hollandois 
fur  les  bords  d’un  précipice  qu’il  auroit  creufé 
fous  fes  pas  , pour  l’y  faire  précipiter  par  des 
mains  ennemies. 

Mais  trouve-t-on  dans  les  différens  écrits  que 
cette  querelle  a produits  quelque  trace  de  cette 
promette  d’armer?  Ne  voit-on  pas  le  gouverne- 
ment François  fe  borner  a jouer  le  rôle  de  pacifi- 
cateur  & de  médiateur?  Dès-lors  peut-il  y avoir 
du  déshonneur  pour  la  France  de  ne  pas  faire 
marcher  des  troupes  en  Hollande  , puifqu  elle  ne 
s’y  ett  point  engagée  ? 

Peut-on  la  blâmer  de  fon  ina&ion  , fi  elle  dé- 
montre que  l’intérêt  de  fes  peuples  l’y  entraînoit  ? 
Un  des  plus  grands  politiques  de  L’Europe  de  ce 
fiecle , que  j’ai  déjà  cité,  le  Roi  de  Prutte  , n’en- 
feigne-t-il  pas  qu’une  Puittance  n a d autre  Loi 
que  l’intérêt  de  fon  peuple,  qu’il  feroit  abfurde 
dans  elle  de  foutenir  un  traité  qui  lui  nuiroit , & 
qu’il  n’y  a point  de  déshonneur  a manquer  a 
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Tes  engagemens  , quand  ils  deviennent  contrai- 
res (i)  ? 

Il  feroit  à délirer  certainement  que  ces  maxi- 
mes politiques  ne  fulTent  pas  fi  generalement 
adoptées,  & que  les  traités  fufTent  plus  refpe&és. 
Mais  tant  que  la  défiance  & la  mauvaife  foi  en 
dicteront  les  conditions  & les  exprefTions  équi- 
voques , on  ne  devra  point  s’étonner  de  la  lé- 
gèreté des  gouvernemens  à les  rompre  ; & dès- 
lors  que  la  faculté  de  les  rompre  , lorfque  l’intérêt 
l’ordonne , eft  une  condition  fous-entendue  par 
toutes  les  Puifïances , le  déshonneur  ne  peut  être 
alors  qu’une  chimere.  S’il  exifte  , c eft  pour  flétrir 
celui  qui  s’eft  laifTé  duper. 

Mais  je  veux  que  la  France  ait  eu  des  torts 
réels  en  abandonnant  les  Hollandois  , ne  font-ils 
pas  expiés  , au  moins  aux  yeux  des  François  , par 
le  bien-être  que  cet  abandon  procure  a ces  der- 
niers ? En  effet  , un  coup  de  fufil  tire  par  les 
François  auroit  peut-être  embrafe  tout  l’Univers, 
& il  eft  difficile  de  prévoir  quel  eût  été  le  terme 
de  la  durée  de  cet  incendie  , &.de  calculer  les 
frais  que  cette  guerre  générale  eût  entraînés.  En 
fuppofant  que  la  viéfoire  eût  fuivi  les  armes  fran- 
çoifes  par-tout , le  peuple  n’en  auroit  pas  moins 


(i)  Voyez  l’avant-propos  de  fon  Hiftoire  , que  j’ai  dépi 
cité. 

G iv 


(90 

été  écrafé  par  d’autres  impôts  , d’autres  emprunts 
qui  auroient  aggravé  Ton  état  douloureux. 

Ce  motif  n’étoit-  il  pas  allez  prépondérant  pour 
arrêter  le  penchant  qui  portoit  la  France  à fecou- 
rir  les  Hollandois  ? EU -ce  donc  depuis  trop  long- 
tems  que  les  gouvernemens  comptent  avec  leur 
peuple , avant  de  facriher  leur  fang  & leurs  tréfors  ? 
Et  doit-on  faire  un  reproche  au  nôtre  d’avoir 
préféré  le  bien-être  réel  des  François  , au  conten- 
tement de  l’amour-propre  national  ? 

Bien-être  momentané,  me  dit-on!  Que  de 
guerres  nous  prépare  cet  abandon  ! La  France  perd 
1 alliance  avec  la  Hollande  ; les  Provmces-Unies 
vont  être  dévouées  au  Stathouder,  à l’Angleterre, 
à la  Prulïe. 

Eh  ! qu’importe  cette  alliance  à la  France  ? Ne 
nous  laffions  point  de  le  répéter , toutes  ces  al- 
liances , tous  ces  traités  ne  font  que  des  hochets 
fabriqués  par  l’intérêt  d’un  moment  , brifés  par 
l’intérêt  du  moment  fuivant  , d’où  réfulte  qu’il 
efr  inutile  d’en  faire  : car  on  pourra  toujours  pré- 
dire que  fi  l’intérêt  nouveau  porte  l’une  vers  l’au- 
tre deux  Puiffiances , même  fans  traité  , elles  fe 
lieront , s’affilieront , & que  mille  traités  folem- 
nels  feront  éludés  , fi  l’intérêt  changé  l’ordonne. 

Et  n’efl-ce  pas  ce  que  la  France  a vingt  fois 
éprouvé  de  la  part  de  la  Hollande?  Sous  Henri  IV 
& fous  Louis  XIII , cette  République  dut  en  partie 
fa  liberté  aux  fecours  & à la  générofité  de  la 
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France.  Elle  devint  enfuite  une  des  plus  cruelles 
ennemies  de  Louis  XIV.  - — Il  meurt  & elle  con- 
tracte une  étroite  alliance  avec  le  Régent  de 
France.  — Dans  la  guerre  de  1746,  Tes  bataillons 
font  détruits  à Fontenoy  par  des  François.  En 
1756  , elle  refte  neutre  malgré  des  traités  qui 
l’obligeoient  à prendre  un  parti.  Dans  la  derniere 
guerre  , elle  prend  ouvertement  celui  de  la  France; 
mais  c’efl  pour  lui  être  à charge.  Elle  ne  donne  ni 
argent , ni  troupes  , ni  vaiffeaux  : c’eft  la  France  qui 
détend  fes  colonies  orientales,  qui  la  défend  en 
Europe , qui  la  défend  gratuitement  par-tout. 

Mais  fi  l’Angleterre  nous  déclare  la  guerre, 
dit- on  , la  Hollande,  jouée  par  les  François,  ne 
leur  prêtera  plus  fes  troupes  , fes  vaiffeaux. 

Eh  ! mais  en  a-t-elle?  Non,  & jamais  elle  n’en 
aura  beaucoup.  Les  fameux  chantiers  de  l’amirauté 
d’Amfterdam  fontprefque  déferts.  La  Hollande  vit 
de  fes  fuccès , de  fa  réputation  pafîée  ; elle  n’a  eu 
qu’un  demi-fiecle  de  gloire  & de  profpérité,  celui 
qui  a fuivi  les  combats  effuyés  pour  recouvrer  fa 
liberté. 

Deux  caufes  y ont  contribué.  L’efprit  public 
animoit  véritablement  alors  fes  habitans,  & le  com- 
merce immenfe  qu’elle  faifoit  la  mettoit  à portée 
d’avoir  des  flottes  & des  troupes  ; mais  depuis 
que  toutes  les  Nations  ont  pris  part  à ce  com- 
merce , fa  puiffance  a dû  décliner. 

Elle  ne  commercera  plus  avec  nous , ajoute- 
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t-on.  Gardez-vous  de  le  croire.  La  Hollande  , 
&:  comme  confommatrice  , & comme  chargée, 
des  commiffions  de  l’Univers  , ira  toujours  au 
meilleur  marché  , elle  ira  toujours  chez  vous. 
Peut-elle  empêcher  vos  vins  d’être  les  feuls  vins 
de  table  , vos  huiles  d’être  les  meilleures  , vos 
foies  d’être  les  plus  belles , &c.  ? Peut-elle  empê- 
cher les  peuples  du  nord , du  midi  , de  l’autre 
continent  , de  les  rechercher  ? Et  h elle  n’eft 
qu’un  entrepôt,  qu’un  magafin  pour  ces  peuples, 
fi  ces  peuples  confervent  toujours  le  même  goût 
pour  vos  denrées , pour  vos  manufactures  , qu’a- 
vez-vous à craindre  ? Reftez  tranquilles.  Maigre 
votre  abandon , les  Hollandois  viendront  tou- 
jours à vous  , feront  toujours  des  affaires  avec 
vous. 

S’ils  exportent  vos  marchandées , ils  importent 
aufii  chez  vous  des  marchandées  étrangères.  Or  , 
n’auroient-ils  pas  lieu  de  craindre , en  rompant 
entièrement  toute  liaifon  avec  vous,  de  fe  fer- 
mer ce  débouché  ? Tant  qu’ils  gagneront  des  pro- 
vifions  avec  vous  , tant  qu’ils  conferveront  .leur 
efprit  calculateur  & mercantile  , ils  fe  garderont 
de  devenir  vos  ennemis  ; ils  cacheront  leur  ref- 
fentiment.  Les  Hollandois  peuvent  être  ennemis 
de  l’individu  ; mais  jamais  de  l’or  qu’il  poffede. 
Tirois  en  enfer  , au  rifque  d'y  brûler  mes  voiles , 
difoit  un  marchand  Hollandois  à qui  l’on  repro- 
choit de  fournir  des  munitions  de  guerre  aux 
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ennemis  de  fa  patrie  ; 5c  cette  plirafe  donne  la 
mefure  de  l’efprit  Hollandois. 

Mais  , infifte-t-on  encore  , la  Hollande  ne  nous 
prêtera  plus.  Eh  ! tant  mieux  , ce  ne  feroit  pas 
un  grand  malheur.  Si  vous  vous  gouvernez  bien  9 
je  vous  l’ai  prouvé  , vous  n’aurez  plus  befoin 
d’emprunts. 

Eh  ! quand  vous  en  auriez  befoin , ne  croyez 
pas  que  les  Hollandois  ce  {lent  de  vous  prêter  , 
fur-tout  fi  leur  créance  devient  plus  folide  , par 
le  changement  de  votre  conftitution.  Etablirez 
des  États-Généraux  ; qu’ils  mettent  un  frein  aux 
déprédations  impunies  des  Minières  avides  , à la 
facilité  d’emprunter  5c  de  dilîiper  ; qu’ils  affurent 
fur  des  bafes  certaines  la  dette  nationale  * 5c  vous 
verrez , dans  un  befoin  , les  Hollandois  accourir 
au  premier  lignai.  Ils  calculent  ces  républicains  ; 
5c  c’elt  parce  qu’ils  calculent  bien  , qu’ alors  ils 
vous  prêteront  à quatre  5c  à trois  même  pour 
cent. 

La  Hollande  a un  befoin  fans  celle  renailfant 
de  placer  fon  argent , parce  que  , plus  riche  en  nu- 
méraire que  l’Efpagne  même , l’argent  eft  la  feule 
produêlion  ; parce  qu’on  ne  vit  point  de  fes 
capitaux,  mais  bien  de  fes  intérêts.  Or,  elle  vous 
a prêté  jufqu’à  préfent  malgré  les  rifques  , mal- 
gré fa  trille  expérience  du  palfé , à un  intérêt  qui 
n’eft  pas  excelîif.  — Comment,  lorfqu’il  n’y  au- 
roit  pas  de  rifques , lorfqu’au  contraire  la  confti- 
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tution  feroit  le  garant  de  fa  créance  , comment  ne 
s’emprefferoit-elle  pas  de  vous  prêter  ? Encore 
une  fois  , chez  une  Nation  capitalise  ou  com- 
merçante, le  reffentiment  fe  tait  devant  l’intérêt 
ou  le  profit. 

Mais  enfin , fon  alliance  avec  l’Angleterre , avec 
la  Pruffe , ne  va-t-elle  pas  fortifier  ces  PuifTances 
qui  deviendront  de  plus  en  plus  redoutables  ?.... 

Rappeliez-vous  ce  que  j’ai  dit  plus  haut.  — 
L’intérêt  de  la  Hollande  eS  d’être  bien  avec  un 
peuple  qui  la  fait  vivre  , qui  l’enrichit;  or,  il  ne 
feroit  pas  difficile  de  prouver  qu’elle  gagne  bien 
plus  , qu’elle  a bien  plus  de  rapport  avec  la 
France , qu’avec  l’Angleterre. 

Mais  d’ailleurs  la  pofition  de  la  Hollande , fon 
induSrie,  fon  commerce,  lui  font  la  loi  de  main- 
tenir toujours  la  paix  , de  garder  dans  toutes  les 
gue  res  une  exa&e  neutralité. 

Son  intérêt  fur-tout  la  porte  à ne  jamais  rom- 
pre avec  la  France , puifqu’étant  dans  fon  voifi- 
nage , fes  Villes  ouvertes  &:  fans  défenfe , n’offri- 
roient  aucune  réfiftance  aux  armées  Françoifes. 
La  fameufe  Campagne  de  1672  a dû  lui  donner 
à cet  égard  une  leçon  qui  ne  s’effacera  jamais  de 
fa  mémoire. 

Son  alliance  guerriere  avec  l’Angleterre  lui  a 
été  autant  onéreufe  qu’à  cette  derniere  Puiffiance. 
Elle  a créé  chez  elle , comme  en  Angleterre  , une 
dette  nationale  immenfe.  Elle  a , chez  elle  3 
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comme  en  Angleterre  , contribué  à faire  accroître 
fa  puifTance  & favorifer  les  ufurpations  de  fon 
chef  militaire. 

Tout  nous  conduit  donc  à croire  que  les  Hol- 
landois  & les  Anglois  inftruits  par  le  pafTé  , s’ils 
forment  une  alliance  , feront  loin  de  s’établir, 
comme  fous  le  vindicatif  & jaloux  Guillaume  III  , 
fur  la  deftruélion  de  la  France.  Ils  craindront 
par-là  d’augmenter  leur  dette  énorme.  Ils  favent 
trop  bien  que  des  victoires  même  n’en  éteignent 
pas  un  denier. 

L’alliance  de  la  Hollande  avec  la  P ru  fie  ne 

doit  pas  caufer  plus  d’inquiétude  à la  France. 

Elle  n’eft  qu’une  fuite  de  violence  , elle  ceffera 
fitôt  que  la  force  ceflera. 

Eh  ! peut-être  d’ailleurs  la  PrufTe  n’eft:  pas 
loin  du  moment  où  elle  éprouvera  que  fa  puif- 
fance  n’étant  que  faftice  , n’étant  que  l’ouvrage 
d’un  génie  qui  n’eft  plus  , doit  avec  lui  difpa- 
roître  & reprendre  le  niveau  que  lui  prefcrit  la 
nature  des  chofes.  Qu’eft-ce  en  effet  qu’une 
PuifTance  qui  ne  fe  foutient  que  par  le  régime 
militaire  , que  par  une  maflfe  de  troupes  , difpro- 
portionnée  à la  population  & à la  richeffe  du 
royaume  ; de  troupes  compofées  de  déferteurs 
François , qu’il  faut  , pour  conferver , faire  gar- 
der par  d’autres  troupes , que  des  circonftances 
qui  ne  font  peut-être  pas  éloignées  , arrachant 
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aux  drapeaux  Pruffiens  (i ) , ramèneront  bientôt 
dans  leur  patrie. 

Enfin,  quand,  à la  rigueur,  il  feroit  vrai  qu’un 
petit  État,  ayant  à redouter  des  voifins  puiflans, 
doit  fe  ménager  la  prote&ion  d’autres  voifins 
par  des  alliances  , la  France  n’a  pas  ce  befoin , 
<k  fe  trouve  bien  au-defiTus  de  ces  refiources 
précaires.  Parce  que  fes  voifins  fe  ligueront  entre 
eux,  perdera-t-elle  fes  vingt- quatre  millions 
d’hommes,  la  richefiTe  de  fon  fol  , l’a&ive  in- 
duftrie  de  fes  habitans?  Son  étendu?,  fon  arron- 
diflTement , fa  pofition , fa  population , la  bravoure 
de  fes  habitans,  tout  n’en  fera-t-il  pas  toujours 
une  Puififance  inattaquable,  quand  même  elle  fe 
borneroit  à fes  propres  forces  ? Que  fera-ce , fi 
à cette  puififance  réelle  & bien  différente  de  la 
force  précaire  de  la  Prufife , elle  joint  enfin  une 
adminiftration  bien  ordonnée  ? 

Encore  une  fois,  il  eft  donc  démontré  que 


( i ) Donnez  une  conftitution  a la  France  , 8c  la  profcflion 
militaire  en  deviendra  véritablement  noble  8c  refpeétable  , la 
condition  de  foldat  fera  certainement  meilleure.  La  valeur  8c 
l’intelligence  n’y  connoîtront  plus  de  bornes.  — Et  dès -lors 
que  l’intervalle  qui  fépare  le  Soldat  du  Général  pourra  être 
'franchi  pat  le  courage  , dans  quelqu’état  qu’il  fe  trouve,  le 
Soldat  fera  fier  d’appartenir  a la  France.  Il  le  fera  encore  d’ap- 
partenir a un  ordre  de  chofes  qui  répandra  les  propriétés  8c 
l’aifance  dans  le  peuple.  — Des  États-Géneraux  , une  conftitu- 
tion  , voila  1«  moyen  de  prévenir  la  . défertion. 
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la  France  ne  rifque  rien  dans  l’alliance  qui  fe 
formera  peut-être  entre  l’Angleterre,  la  Prude, 
la  Hollande  ; que  par  conféquent  il  feroit  im- 
prudent de  facrifier  à une  guerre  excitée  en  fa- 
veur de  la  Hollande,  dont  l’iffue  ne  peut 
apporter  aucun  avantage  réel  au  peuple  François, 
1 avantage  réel  & vifible  que  lui  procurera  la 
paix.  Il  en  réfulte  que,  fi  le  Miniftere  fuit  le 
calcul  de  la  raifon  , ce  qui  eft  très-préfumable  , les 
créanciers  de  l’État  ne  doivent  point  être  alarmés 
pour  leur  créance. 

A peine  fmidois-je  de  vous  écrire  ces  lignes  ’ 
que  j’apprends  le  fuccès  complet  de  l’armée  Pruf- 
fienne,  l’évacuation  d’Utrecht,  la  prife  des  prin- 
cipales Villes  de  la  Hollande , l’entrée  triomphante 
du  Stathouder  à la  Haye,  la  caffation  par  les 
Etats  de  Hollande,  de  tout  ce  qui  avoit  été  fait 
contre  lui  , la  révocation  des  décrets  qui  le 
fufpendent  de  fes  charges  de  Capitaine-Général, 
d’ Amiral , &c.  & toutes  ces  violences  fe  font 
fous  les  aufpices , par  les  forces  d’un  Roi  qu’on 
dit  ami  de  la  paix,  de  l’humanité,  de  la  religion! 
Qu’eft  donc  la  religion,  & l’humanité  des  Rois! 
Et  tous  ces  attentats  à la  liberté  de  la  Hollande 
font  commis  pour  réparer  une  prétendue  infulte 
faite  à fa  fœur!  Eh  bon  Dieu!  Quel  rapport  y 
a-t-.l  entre  cette  infulte,  & l’anéantiffement  de 
la  liberté  de  la  Hollande,  de  la  conftitution  ? 
Guillaume-Frédéric  eft-il  un  autre  G en  gis , u„ 
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autre  Tmur>  La  plus  légère  offenfe  dont  il  Te 
plaint  ne  peut  donc  être  expiée,  qn’en  réduifant 
à l’efclavage  des  Provinces  libres! 

Et  le  Roi  de  Pruffe  annonçoit  dans  fa  lettre 
que  fon  Armée  ne  marchoit  que  pour  réparer 
cette  i milite  ! Quelle  violation  de  fa  parole!  C’eft 
cependant  à l’abri  de  cette  armée  que  le  Stathou- 
der  fait  militairement  arborer  fes  couleurs , qu  il 
chaffe  les  patriotes  de  leurs  maifons , que  fa  fol- 
datefque  effrenée  les  infulte , les  pille , les  maffacre, 
qu’il  rétablit  les  régens  dépoffédés  volontairement, 
librement  par  la  partie  faine  des  citoyens!  Ainfi 
donc  un  ferviteur  fait  la  loi  à fes  maîtres  .11  la 
fait  en  les  infultant,  en  les  appellantdes  faftieux, 
des  rébelles , en  accordant  des  pardons , lui  qui  feul 
en  abefoin  , en  les  accordant  à des  citoyens  qui  ne 
font  coupables  que  d’avoir  ufé  de  leurs  droits . 

Ce  n’eft  pas  tout,  il  compromet  la  parole  de 
fon  beau-frere  qui  ne  fe  préfentoit  que  pour  faire 
réparer  une  infulte  ! Il  lui  fait  fanôionner  un 
crime  de  leze  Majefté  républicaine  , la  violation  la 
plus  manifefte  des  droits  d’une  République  amie  ! 
Violation  qu’il  croit  rendre  légale , en  la  faifant 
approuver  par  des  États  dont  une  partie  lui  eft 
vendue , dont  l’autre  eft  effrayée  par  les  bayon- 
nettes  qui  l’environnent! 

O mon  ami  ! que  tous  ceux  qui  aiment  fincére- 
ment  la  liberté,  pleurent  fur  cette  révolution! 

Elle  va  fournir  un  nouveau  prétexte  aux  foutiens 

du 
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'du  defpotifme  pour  infulter  les  républicains.  Ils 
les  appelleront  des  lâches  ! Ils  triompheront  de 
leurs  douleurs....  Puiffe  cette  trille  deflinée  des 
Hollandors  ne  pas  reculer  la  grande  révolution 
qui  fe  fait  pour  le  bonheur  du  genre  humain! 

Oh  pourquoi , pourquoi  mon  Pays  , pourquoi 
la  France,  qui  a donné  la  liberté  à l’Amérique, 
ne  s’eft-elle  pas  trouvée  dans  des  circonftances 
allez  heureufes  pour  la  faire  rendre  à la  Hollande! 
Pourquoi  le  défordre  de  fes  finances,  le  befoin 
intérieur  de  fes  Provinces , qui  réclame  tous  fes 
foins,  toutes  fes  forces,  ont -elles  empêché  la 
valeur  franqoife  de  fe  fignaler , en  défendant 
Utrecht  6c  Amfterdam  , comme  en  attaquant 
York-To^n  ? 

Peut-etre  me  trompé-je;  mais  pourquoi  n’a-t-on 
pas  employé  des  démonflrations  allez  vîgoureufes 
pour  empêcher  cette  fatale  invafion?  ou  fi  l’on 
étoit  décidé  à abandonner  les  Hollandois,  pour- 
quoi le  gouvernement  n’a- 1- il  pas  témoigné  dans 
un  mamfefte  les  motifs  qui  le  dingeoient.  J’aime 
à croire  que  fon  fyftême  eft  changé , qu’on  veut 
employer  tous  fes  foins  à améliorer  la  France, 
qu’on  veut  renoncer  à fe  mêler  des  querelles 
étrangères.  J’aime  à croire  qu’on  a plus  été  guidé 
par  ce  motif  patriotique,  que  contraint  par  im- 
puilfance  , ou  endormi  par  l’indifférence  pour 
nos  alliés Mais  pourquoi  ne  l’a-t-on  pas  im- 

primé? Pourquoi  a-t-on  lailfé  blafphémer  le  nom 

H 
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francois  ? ....  Non , les  cabinets  n’impriment  pas 
affez  ; c’eft  qu’ils  ne  connoiffent  pas  encore  la 
force  de  l’opinion  publique  à laquelle  cependant 
ils  obéi  lient  en  fecret  , & fans  s’en  apperce- 
voir....  Imprimez  , notifiez  donc  à l’Europe  le 

fyftéme  de  paix  que  vous  voulez  fuivre.  

Imprimez  que  tel  eft  le  motif  qui  vous  a dirigé 
dans  l’affaire  de  la  Hollande,  qui  vous  dirigera 
dans  toutes  les  conteflations  femblables.  Soutenez 
cette  conduite,  & vous  rendrez  la  France  aulîi 
refpe&able  qu’elle  eft  maintenant  décriée  par  fes 
ennemis. 

Je  ne  prononce  point  fur  la  juflice  , ou 
finjuftice  de  ce  difcrédit.  Etranger  aux  motifs 
qui  ont  déterminé  le  Cabinet  de  Verfailles,  je 
dois  me  borner  à gémir  fur  le  fort  de  la  Hol- 
lande, fans  blâmer  la  France. 

Que  dis-je,  gémir?  Tout  efpoir  n’eft  point 
banni.  — La  crife  n’eft  pas  finie  , parce  que  le 
Stathouder  emporte  la  balance.  Ce  fuccès  ne  fera 
que  momentané  ; toutes  les  réfolutions  des  Etats 
font  le  produit  de  la  force,  & la  Patrie  fait  aux 
vrais  Patriotes  la  loi  d’employer  tous  leurs  efforts 
pour  reffufciter  la  conftitution.  Et  tels  font  les 
combats  que  l’avenir  offrira.  J’ai  vu  les  patriotes 
Hollandois ; il  y a trop  d’énergie  dans  leurs  âmes, 
pour  que  le  joug  pefe  impunément  fur  eux.  La 
nature  n’a  pas  fait  la  Hollande  pour  la  fervitude. 
Sa  ftérilité,  les  mers,  les  dangers  qui  Penvirom 
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Tient,  font  le  gage  éternel  de  la  liberté.  La  Hol- 
lande redeviendra  libre,  ou  un  marais  défera 

Eh  ! fi  tous  les  efforts  des  Patriotes  étoient 
inutiles , ne  refle-t-il  pas  affez  de  Provinces  à 
peupler  dans  les  Etats-Unis  d’Amérique , pour 
qu’ils  y portent  leurs  capitaux?  N’y  trouveront- 
ils  pas  des  freres,  parlant  la  même  lrfhgue,  pro- 
feffant  le  même  culte,  ayant  les  mêmes  princi- 
pes? Qui  les  empêchera  de  condamner  alors  leur 
Capitaine-Général,  & les  régens  ariftocrates  à 
dominer  for  une  vile  canaille,  & dans  des  maré- 
cages abandonnés?  L’Amérique  offre  encore  aux 
Hollandois  des  ports  qui  leur  feront  aifément 
oublier  Amfterdam  & Roterdam.  Que  dis-je  > 
c’eff  peut-être  le  feul  afile  où  il  leur  foit  réfervé 
d’expier  tous  les  crimes  qu’on  commet  fous  leur 
nom  dans  les  Indes  Orientales,  leur  capitaux 
peupleront  une  terre  libre  d’hommes  libres,  & 
non  d’efclaves.  Leurs  capitaux  ferviront  bien  plus 
utilement  à défricher  des  terres  fertiles,  qu’à 
défendre  d’une  maniéré  difpendieufe  contre  les 
flots  de  la  mer  , un  fol  condamné  par  la  na- 
ture à la  ftérilité.  Ils  ferviront  plus  utilement  à 
faire  des  avances  aux  Américains  dont  ils  fe 
feront  des  amis  & des  freres,  qu’à  foutenir  & 
alimenter  l’éternelle  indigence  des  gouvernemens 
de  l’Europe,  qui  fe  les  enchaînent  par  la  force 
de  leur  dette  comme  par  des  fers. 

Pardon,  mon  cher  ami,  de  cet  élan  que 

Hij 


( io8  ) 

m’arrache  la  douleur  d’avoir  vu  luccombef  la 
liberté  dans  les  Provinces-Unies  ; mais  encore  un 
mot  fur  les  caufes  diverfes  de  leur  infortune , ce 
mot  pourra  leur  fervir  un  jour. 

Le  parti  républicain  n’a-t-il  rien  à fe  repocher  ? 
A-t-il  pris  toutes  les  mefures  qui  dévoient  le  faire 
réufîir  ? S’il  eft  un  parti  dont  les  vertus  doivent 
opérer  les  fuccès , un  parti  qui  doive  fe  diftin- 
guer  par  la  fagelïe  à former  des  plans , par  la 
fermeté  dans  l’exécution,  par  la  patience  à Ap- 
porter les  malheurs  , par  le  délintérelïement , 
par  la  fimplicité  , la  frugalité , c’eft  celui  qui 
combat  pour  la  liberté.  Or , font-ce  la  les  traits 
du  parti  républicain  en  Hollande?  Certainement 
les  Patriotes  ont  fait  preuve  d’énergie  & de 
courage  dans  plufieurs  occafions  (i)  , mais  eft-ce 
allez  que  du  courage  pour  réufîir  dans  cette  lutte 
contre  des  troupes  difçiplinées  ? 

Les  Patriotes  du  tems  de  Guillaume  Premier, 
s’amufoient-ils  à battre  leurs  ennemis  dans  leurs 
clubs  enfumés  , la  pipe  à la  bouche  , une  gazette 
à la  main  ? Non , ils  vivoient  dans  des  camps  , 
méprifant  la  molelTe , bravant  toutes  les  fatigues... 
Amfterdam  donnoit  une  paye  exorbitante  (2)  aux 


( 1 ) On  fait  qu’à  l’attaque  d’une  des  batteries  d’ Amfterdam  , 
l’armée  Prulîïenne  a été  vigoureufement  rcpoufféc  par  des  pa-» 
triotes  Hollandois.- 

(2)  On  a donné  aux  bourgeois  qui  fervoient  à Utrécht* 
juTqu’à  5 florins  10  fols , ou  19  liv.  par-  Jcmaine. 
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citoyens  qui  portoient  les  armes.  Eft-ce  par  ces 
vils  calculs  que  leurs  prédéceffeurs  battoient  les 
Efpagnols?  Eft-ce  en  calculant  ainlî  que  lesSuiffes 
dans  le  feizieme  fiecle , que  les  Américains  dans  le 
dix- huitième  font  parvenus  à recouvrer  leur  li- 
berté ? Non  , quoiqu’on  faffe , le  luxe  ne  l’accom- 
pagne jamais,  l’homme  libre  qui  aime  le  luxe, 
s’eft  déjà  fait  efclave. 

Ce  parti  n’a-t-il  pas  aufli  trop  compté  fur  le 
fecours  des  Puiffances  étrangères?  Comment  l’ex- 
perience  ne  lui  a-t-elle  pas  appris  que  dans  les 
négociations  , dans  les  Cours  étrangères  , les 
ariftocrates  ou  les  chefs  ont  toujours  fur  eux  un 
prodigieux  avantage  ? En  effet , ces  derniers  con- 
noiffent  l’art  de  s’infinuer.  Intrigue  , baffeffe  9 
corruption , ils  n’épargnent  rien  pour  réuffir , & 
ces  moyens  font  négligés  , dédaignés  , doivent 
l’étre  par  de  vrais  républicains  (1). 


(1)  C’eft  une  faute'  qui  a été  également  commife  par  les 
repréfentans  Genevois.  Leur  malheur  aùroit  bien  dû  éclairer  les 
Hollandois.  Par  une  fatalité  finguliere  , prefque  toutes  les  fautes 
des  républicains  Genevois  ont  /été  répétées  par  les  patriotes 
d’Hollande.  De  même  que  les  Genevois  avoient  ciu  que  les 
Ptiiflances  garantes  n’attaqueroient  jamais  , les  Hollandois  n’ont 

jamais  cru  a l’invafion  des  Pruflîens. De  même  que  les 

Genevois  avoient  confervé  dans  les  confeils  les  pattifans  modérés 
de  I’ariftoctatie  ; les  Hollandois  en  ont  auflî  ménagé  quelques- 
uns , ils  ont  été  de  même  vidimes  de  leur  modération.  Voilà 
pourquoi  il  faut  écrire  l’hiitoire  de  ces  troubles.  On  parviendra 
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Comment  encore  Fhiftoire  de  leur  patrie  ne 
les  a-t-elle  pas  inflruits  de  l’efpece  de  fecours  armé 
qu’ils  pouvoient  attendre  des  étrangers  ? Sont-ce 
en  effet  des  étrangers  qui  ont  rendu  la  liberté  à 
la  Hollande  ? Les  étrangers  dont  elle  a invoqué 
les  fecours  , ou  Font  bercée  de  vaines  efpérances  , 
ou  Font  fecourue  avec  peine  & pour  leur  propre 
intérêt , ou  enfin , ont  cherché  à la  trahir  fous 
l’apparence  de  l’amitié.  N’efl-ce  pas  là  l’hifloire 
du  favori  d’Elifabetn  , de  ce  Leiccjîer  qui , venant 
délivrer  la  Hollande  du  joug  Efpagnol , lui  en 
faifoit  porter  un  plus  dur  ? De  cet  Alençon  qui 
fuccomba  dans  fa  perfidie  infâme  ? Des  hommes 
libres  qui  s’appuyent  fur  des  volontés  étrangères  , 
ne  le  font  bientôt  plus. 

Et  telle  eft  la  caufe  de  la  perte  du  parti  répu- 
blicain en  Hollande.  Se  fiant  trop  fur  l’appui  futur 
des  Puifïances  étrangères , elle  a infenfiblement 
perdu  l’ufage  de  ces  milices  nationales , qui  font 
le  vrai  rempart  des  républiques.  — Ses  v ai  fléaux 
de  guerre  ont  pourri  dans  fes  ports  : la  Hollande  , 
cette  république  maritime , en  eft  venue  à ce  dé- 
gré  de  démence  d’être  obligée  de  recourir  à des 
flottes  étrangères.  Ce  n’efl  pas  un  Ruiter  qui  a 
fauvé  le  cap  de  Bonne-Efpérance  & Trinquemale  , 


peut-ctre  à tracer  la  vraie  route  qui  mene  au  fucces  Sc  à de— 
marquer  plutôt  les  ariftocrates  de  tous  les  pays  , dont  la  maichç 
-eft  par-tout  la  même. 
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c’eft  un  François.  En  confidérant  ce  fait  unique, 
on  n’efl  plus  furpris  de  l’audace  du  Stathouder* 
Que  ne  peut-on  entreprendre  contre  des  républi- 
cains defcendus  à cet  excès  de  foibleffe  ? 

Et  dans  la  guerre  préfente  , comment  s’efl  dé- 
défendu le  parti  républicain  ? En  demandant  au 
dehors  Généraux  Soldats , dans  les  mains  de 
quel  général  iï  confioit  imprudemment  fes  in- 
térêts ! Je  Fai  vu  , & la  Hollande  m’a  paru  jugée; 
le  Ciel  fans  doute  le  lui  avoit  donné  dans  fa 
colere  ; il  avoit  aveuglé  tous  les  efprits  fur  fes 
défauts.  Quel  air  avantageux  & léger  ! Ce  c’eft 
point  ainfi  que  je  me  figure  Washington , Rucx  , 
Morgan,  Gates  ; je  me  les  peins  graves,  réflé- 
chis , fans  oflentation  , fans  prétentions  , popu- 
laires en  un  mot  ; & c’eft  ainfi  qu’on  mérite 
l’effime  , qu’on  gagne  le  cœur  de  fes  foldats , 
qu’on  enchaîne  la  viéloire  , ou  qu’on  défie  la 
fortune  Militaire  par  calcul  , vivant  du  fang  de 
fes  foldats  mercenaires , couvert  de  dettes , noble  , 
allié  du  Prince  que  l’on  combattoit  ; que  de  titres 
pour  appuyer  la  défiance  de  républicains  ! L’évé- 
nement l’auroit  juftifiée.  — Tout  aujourd’hui  dé- 
pofe  autant  contre  fa  fidélité  , que  contre  fes 
talens.  Sa  lenteur  à attaquer  le  camp  du  Stathou- 
der  , fon  entreprife  inconcevable  de  Jwolf , dont 
l’irréufïite  ne  s’explique  que  par  la  trahifon  , fa 
facilité  à évacuer  Utrecht , fans  tirer  un  coup  de 
canon  , que  dis-je  ? fans  meme  voir  l’armée  Pruf- 
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lienne,  fes  réponfes  équivoques  à la  commiflîorr; 
fa  difparution  fubite  d’Amfterdam , tout  annonce 
que  la  Hollande  avoit  livré  fon  fort  aux  mains 
d’un  complice  fècret  de  fon  adverfaire.  Et  voilà 
le  deftin  que  des  républicains  éprouveront  tou- 
jours en  fe  confiant  à des  Généraux  nobles  (i). 
A un  parti  libre  , il  faut  un  chef  populaire. 

Et  que  dirai-je  de  ces  guerriers  de  toutes  les 
couleurs  , que  ce  marchand  de  troupes  avoit 
amenés  de  l’Allemagne  ? Quel  homme  fenfé  n’au~ 
roit  pas  ri , fi  la  douleur  ne  l’en  eût  pas  empêché r 
de  ces  P ' antalons-ULlians  , que  leur  acoutrement 
bifarre  fembloit  deftiner  plutôt  à une  mafcarade* 
qu’a  des  combats  férieux  ? Et  cet  eflain  d’avantu- 
aiers  qui  fe  rendoient  en  foule  à Utrecht,  comme 
des  efcrocs  accourent  à une  foire  , pour  piller 
dans  le  tumulte  , qui  marchandoient  des  bataillons 
des  régimens  , qui  mettoient  à l’enchere  leur 
amour  de  la  liberté , quelle  confiance  pouvoient- 
11s  infpirer  ! En  voyant  ces  Mahrattes-Européens 
faire  contrafter  avec  l’air  férieux  , morne  9 inquiet 
de  la  douleur  Hollandoife  ? leurs  éclats  de  joie  , 
leurs  airs  infolens  , leur  ton  préfomptueux  , leur 
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( i ) Je  n’en  connois  en  Europe  qu’un  feul  qui  foie  vraiment 
digne  de  commander  des  républicains.  Il  s’eft  fait  connoître 
en  Amérique.  J’ai  fouvent  exprimé  ma  furprife  aux  Hollandois  de 
ce  qu’ils  n’avoient  pas  jette  les  yeux  fur  lui.  Ils  avûient  tout 
à efpércr  fous  lui  & jamais  rien  a craindre.  Il  avoit  fait  fes 
preuves  de  délîntéreffement  comme  de  bravoure. 
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vie  dépravée  , quel  efpoir  de  fuccès  pouvoit-on 
fe  former  ! Je  les  ai  vus  de  près  , &c  j’ai  prédit 
encore  une  fois  le  fort  fatal  de  la  Hollande.  Par 
un  vertige  inconcevable  fes  meilleurs  têtes  étoient 
enthoufiafmées  de  ces  héros  foudoyés.  Quel  mal 
ils  ont  fait  en  peu  de  tems  a c es  républicains  ! 
Ignorans , méprifant  les  principes  de  la  liberté  , 
efclaves  par  naifïance  , par  habitude  , par  befoin 
trafiquant  de  leur  vie , de  leur  honneur , ils  n’a- 
voient  qu’un  but  : mettre  à contribution  les 
républicains  , les  piller  , fous  prétexte  de  les 
défendre  , pour  difïiper  enfuite  le  fruit  de  leur 
pillage  avec  les  femmes  qu’ils  corrompoient  ail 
fein  même  des  familles  de  leurs  hôtes.  Ils  défen- 
doient  le  peuple , & le  méprifoient.  Ils  auroient 
défendu  le  Prince  ou  les  Ariflocrates  , s’ils  euffent 
efpéré  d’en  être  mieux  payés. 

Comment  leurs  principes  corrupteurs  n’auroient- 
ils  pas  infeélé  les  républicains  , qu’ils  avoient  l’air 
de  protéger  ! Ces  républicains  , fi  graves  , fi  dé- 
cens , fi  bien  pénétrés  de  la  dignité  de  l’homme , 
de  la  juftice  de  leur  caufe  , inftruits  fans  être 
avantageux  ^ braves  fans  infolence  , dévoient 
tout-à-la-fois  perdre  leur  liberté  par  la  force 
Prufîienne  , & leurs  mœurs  par  la  corruption 
d’autres  militaires  Allemands. 

N’en  doutez  donc  pas,  mon  ami,  le  mauvais 
choix  & la  contagion  des  foldats  étrangers  ont 
prcdigieufement  influé  fur  le  fort  des  Hollandois. 
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Ils  fe  font  trop  confiés  en  eux , & pas  allez  dans 
leurs  propres  forces. 

Mais  quelle  que  foit  la  caufe  du  malheur  des 
Démocrates  Hollandois , pour  avoir  fuccombé 
ils  ne  doivent  pas  défefpérer.  Leur  infortune  doit 
être  une  leçon  toujours  vivante  pour  eux , elle 
doit  leur  apprendre  à mieux  combiner  leurs  plans  , 
à compter  davantage  fur  eux-mêmes , ou  à quitter 
tout  efpoir,  dès  qu’ils  cefleront  d’y  compter. 

Peut-être  aufîi  ne  font-ils  pas  encore  mûrs  pour 
cette  révolution.  Peut  - être  n’en  font  - ils  pas 
encore  dignes.  Je  ferois  tenté  de  le  croire , en 
voyant  les  membres  d’un  même  parti  fi  peu 
d’accord  dans  leurs  opinions  politiques , en  les 
voyant  fi  peu  inftruits  des  conftitutions  Améri- 
caines, que  dis- je?  fi  peu  inftruits  de  leur  pro- 
pre conftitution  (i).  L’expulfion  du  Stathou- 


(i)  Les  conflitutions  fédérales  , politiques  de  chaque  Etat* 
municipales  de  chaque  Ville  , font  tellement  compliquées  , qu’il 
n’y  a prefque  pas  un  feul  homme  en  Hollande  qui  les  poflede  bien 
toutes.  Cette  complication  d’une  part  & cette  ignorance  de  l’au- 
tre , font  un  des  plus  puifl'ans  obflacles  à l’harmonie  generale  , 
& fournilTent  au  Stathouder  6c  aux  Ariflocrates  des  moyens 
pour  divifet  les  Provinces  , & s’arroger  le  pouvoir.  L’harmonie 
générale  n’exiflera  jamais  , tant  que  les  conflitutions  politiques 
de  chaque  État  ne  feront  pas  femblables.  Mais  comment  les 
rendre  uniformes?  Hoc  opus  , hic  labor?eJl.  Tous  tiennent  à 
l’antiquité  , les  uns  parce  qu’ils  profitent  de  l’abus  , d’autres  par 
'ignorance  , d’autres  par  timidité. 

Cette  confulion  des  conftitutions  Hoilandoifes  s’eft  étendue 
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der  (i) , ou  au  moins  la  rédu&ion  de  Tes  pouvoirs  , 
le  rétabliflement  d’un  gouvernement  repréfentatif , 


ncceflairement  fur  l’hiftôirc  de  leurs  débats,  ôc  a diminué  l’in- 
térêt que  les  Étrangers  auroient  pris  à leur  caufe.  Je  n’ai  pas 
vu  un  feul  livre , une  feule  brochure  qui  pût  inftruire  paflable- 
ment  un  François  des  objets  des  querelles.  Que  dis-je  , dans 
Arnfterdam  , on  ne  connoît  pas  quatre  hommes  en  état  de  tracée 
un  tableau  net  & précis  de  ces  divifions.  Je  n’en  ai  pas  même 
trouvé  qui  conçurent  l’importance  d’éclairer  fur  ce  fujet  l’opi- 
nion publique  en  France.  Quand  on  connoît  fi  mal  ce  qui  fait, 
mouvoir  les  forces  d’un  pays  dont  on  invoque  les  fecours  , 
comment  être  furpris  de  n’en  être  pas  fecouru  ? 

Une  hiftoire  des  derniers  troubles  de  la  Hollande  êc  des 
caufes  de  fon  irréufîîte,  feroit  un  des  livres  les  plus  curieux  ôc 
les  plus  utiles.  Je  ne  connois  qu’un  littérateur  ôc  patriote  Hol- 
Jandois  bien  en  état  de  le  faire  , c’eft  M.  Varie  Dam  , connu  pac 
différens  écrits  qu’il  a publiés  dans  cette  crife.  J’ofe  l’invitet 
au  nom  de  la  liberté  d’y  travailler. 

(i)  Voici  les  abus  piincipaux  de  la  conftitution  Hollan- 
doife  : 

Trop  de  pouvoir  dans  le  Statboudérat  ; 

ïrop  de  dévouement  de  la  nobleOe  à fes  ordres  ; 

Corruption  ,ôc  fubordination  dans  la  plupart  des  régences  aux 
Stathouder  j 

Patriciat  ou  m.igiftratures  héréditaires  j 

Trop  de  foiblcfïe  dans  la  bourgeoifie  ; 

Point  de  propriété  dans  la  populace  trop  dépendante  diï 
Stathouder  j 

Une  armée  inutile  à la  république  ôc  utile  feulement  aux 
Stathouders  $ 

Des  Etats-Généraux  mal  organifés , trop  de  confufion  dans  les 
conftitutions  particulières  , ôcc. 

Les  remsdes  ne  feroient  pas  difficiles  à indiquer.  Le  grand  point 
cft  de  trouver  le  moyen  de  les  faire  adopter  & refpeéler. 
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lie  peuvent  jamais  être  que  le  fruit  d’une  volonté 
éclairée , unanime , ferme  & irréfiftible  ; mais 
avec  cette  volonté , il  faut  être  déterminé  à 
s enfevelir  dans  fes  marais  plutôt  que  de  céder. 
Quand  donc  une  nouvelle  révolution  fe  préparera, 
on  pourra  prédire  le  fuccès,  fi  le  parti,  prenant 
cette  réfolution , annonce  par  des  préliminaires 
vigoureux  fa  fermeté  à l’exécuter. 

Eh!  Qui  l’a  privé  des  fecours  efficaces,  fi 
ce  n’efl  l’idée  où  l’on  eft  que  cette  volonté 
n’exiftoit  pas,  que  les  efprits  étoient  partagés, 
qu’on  aime  trop  le  luxe,  les  commodités  de  la 
vie,  pour  fe  réfoudre  à un  fi  grand  facrifice. 

Encore  une  fois,  mon  ami,  pardon  de  ces 
obfervations  qui  vous  paroîtront  peut-être  trop 
longues.  Mais  quand  on  aime  la  liberté,  il  eft 
difficile  de  ne  pas  fe  laifter  entraîner  aux  im- 
preffions  douloureufes  que  caufe  fa  perte. 

Je  reviens  à vous , à votre  creance.  Cette  iffiie 
malheureufe  de  la  guerre  civile  en  Hollande , ne 
peut  être  que  très  favorable  au  deftein  du  Minif* 
tere,  de  s’occuper  de  l’intérieur  du  Royaume, 
par  conféquent  très-favorable  à la  folidité  de 
la  dette  nationale.  Car  il  eft  à peu  près  certain 
que  cette  querelle  n’allumera  pas  la  guerre. 

Mais  les  Anglois  & les  François,  me  dira-t-on, 
continuent  d’armer.  Eh  pourquoi  ? pnifque  le 
fujet  de  difpute  n’exifte  plus.  On  affiare  qu’aucune 
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ne  veut  paraître  défarmer  la  première , que  telle 
eft  la  clef  de  ces  préparatifs  continués. 

J’ai  de  la  peine  à croire  ce  motif.  S’il  étoit 
vrai,  il  prouverait  que  les  pu  i flan  ces  font  de 
grands  enfans , qui  fe  gouvernent  plus  par  la 
vanité  que  par  la  raifon.  Quand  fauront  - elles 
donc  que  celle-là  eft  bien  plus  grande,  qui,  ayant 
la  confcience  de  fes  forces,  ceffe  d’en  faire  pa- 
rade, lorfque  le  danger  eft  c elle?  Eh!  pourquoi 
l’Angleterre  qui  devrait  donner  cet  exemple; 
fournit-elle  aux  ennemis  de  fa  constitution  tant 
de  raifons  de  la  blâmer?  Il  en  coûte  donc  bien 
aux  gouvernemens  même  les  plus  fages,  de  fe 
dépouiller  de  leur  antique  ja&ance , & de  fe 
borner  à fonder  leur  puiffance  fur  la  fa^effe  & 
la  franchife! 

On  lui  prête  un  autre  motif  bien  plus  abfurde; 
On  prétend  qu’elle  demande  la  deftruttion  des 
travaux  de  Cherbourg.  A la  violation  du  droit 
des  Nations,  & du  dernier  traité  de  paix,  cette 
prétention  joindrait  une  tyrannie  infultante.  Or 
il  me  femble  que  le  cabinet  de  St.  James  eft 
trop  fage , pour  hafarder  une  proportion  qui  ne 
peut  être  fuivie  que  d’un  refus  , lequel  entraî- 
nerait, ou  une  guerre  qui  ne  lui  convient  gueres 
plus  qu’à  la  France,  ou  compromettrait  l’opinion 
de  fa  fageffe  & de  la  philofophie  de  fes  Mi- 
nières. 
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D’autres  bruits  publics,  qui  paroitroient  plu$ 
vraifemblables  , annoncent  que  ces  armemens 
regardent  la  guerre  élevée  entre  les  Turcs  8c 
les  Rudes.  Je  me  propofe  de  vous  entretenir 
dans  ma  prochaine  Lettre  du  parti  qu’il  convient 
à la  France  d’y  prendre , 8c  de  l’influence  qu’il 
aura  fur  la  dette  nationale  dont  les  propriétaires 
me  paroifîent  alarmés. 
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POINT  DE  BANQUEROUTE, 
o u 

QUATRIEME 

LETTRE 

SUR  LA  DETTE  NATIONALE  , 

Considérée  relativement  à la  Guerre  de  la 
Turquie . 


Lorfque  je  vois  les  Rois  & les  Écats  fe  com- 
battre & fe  difputer  au  milieu  de  leurs  dettes 
& de  leurs  engagemens  , j’imagine  voir  une  par- 
tie de  Quilles  dans  la  boutique  d’un  marchand 
de  Porcelaine. 

Hume,  Pjfai  fur  le  Crédit  Public. 


IL«A  Turquie  a déclaré  la  guerre  à la  Ruffie;  on 
attribue  cette  déclaration  aux  intrigues  de  l’An- 
gleterre , on  croit  même  que , changeant  cette  fois 
de  parti,  elle  combattra  pour  ces  Turcs,  dont 
fes  officiers  ont  , de  concert  avec  les  Ruffies, 
tant  de  fois  détruit  les  flottes.  On  afiigne  cette 
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époque  comme  celle  où  doit  s’opérer  ce  partagé 
tant  rebattu  de  la  Turquie  d’Europe  , entre  fes 
puiffans  voifins. 

La  France,  jufques-ici  le  foutien  de  la  Porte; 
permettra-t-elle  ce  partage?  S’expofera-t-elle  à 
fe  brouiller  avec  la  Ruflie  ? Perdra-t-elle  le  fruit 
du  nouveau  traité  de  commerce  qu’elle  vient  de 
faire  avec  cette  derniere  Puiffance  ? ou  bien , 
cedant  à l’afcendant , que  le  Miniftere  Anglois 
paroit  prendre  à la  Porte,  fe  tournera- t-elle  du 
côte  des  Rudes  qui  l’accueillent  ? Enfin  , fans 
prendre  le  parti  d’aucune  Puiffance,  gardera-t-elle 
une  exa&e  neutralité!  Telles  font  les  queftions 
que  fait  naître  ce  nouvel  ordre  de  chofes,  dont 
le  fuccès  incertain  répand  une  alarme  fi  grande 
parmi  les  créanciers  de  l’Etat. 

Si  la  France  veut , comme  je  vous  l’ai  déjà 
obfervé , renoncer  à fon  ancien  fyftême  qui  la 
portoit  à prétendre  dominer  dans  tous  les  cabi- 
nets de  l’Europe,  fi  elle  ne  veut  tirer  fon  in- 
fluence au  dehors,  que  de  fa  force  réelle  & 
intérieure,  enfin,  fi  elle  veut  confulter  plus  fes 
vrais  intérêts , qu’une  vanité  dangereufe , elle  ne 
doit  pas  balancer  ici.  La  paix  efl  le  feul  parti, 
qui  lui  convienne  : car,  outre  les  avantages 
qu’elle  en  tirera  pour  fa  fituation  intérieure  , 
avantages  que  )Q  vous  ai  détaillés  dans  mes  pré- 
cédentes Lettres;  par  la  paix,  elle  conferve  ceux 
qu’elle  doit  retirer  de  fon  traité  de  commerce 

avec 
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avec  les  RufTes;  elle  conferve  encore  Tes  privi- 
lèges , dont  elle  jouit  en  Turquie  , les  événemens 
de  cette  guerre  lui  deviendront  même  indifférens. 
Que  les  Turcs  foient  fupérieurs,  1 état  des  chofes 
refie  à peu  près  le  même.  Qu’ils  foient  même 
forcés  de  céder  aux  RufTes  & aux  Impériaux 
les  belles  contrées  qu’ils  arrachèrent  aux  Grecs, 
la  France  y gagne  encore  : il  y a plus,  les 
vainqueurs  auront  travaillé  pour  elle. 

Cette  propofition  paroîtra  paradoxale.  Elle 
cefTera  de  vous  paroitre  telle  quand  vous  l’aurez 
approfondie. 

En  effet , affemblez  tant  d’armées,  tant  de 
flottes  que  vous  voudrez,  faites  les  traités  les 
plus  avantageux  poflibles  , la  vraie  force  n’eft 
toujours  que  dans  la  vraie  richefle , & la  richefle 
n efl  que  dans  le  fol.  Puis  donc  que  dans  tout 
état  de  caufe  la  France  conferve  Ton  fol , elle  refte 
toujours  aufli  puiflante. 

Les  produ&ions  de  ce  fol  font  utiles  & à la 
convenance  de  prefque  tous  les  peuples  de  la  terre  ; 
elles  conviendront  donc  toujours  aux  habitans  de 
la  Grece  , de  Conflantinople  , de  la  Crimée  , 
quels  qu’ils  foient , Grecs  ou  RufTes  , Impériaux  ou 
Tartares  , & par  conféquent  la  France  a la 

certitude  d’y  avoir  toujours  un  commerce  flo- 
ri  i Tant. 

Mais  il  le  deviendroit  bien  plus  , fi  jamais  ces 
contrées  fertiles  Te  peuploient  d’hommes  plus  civi- 

I • 
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lifés  que  ne  le  font  les  Turcs  , & fournis  à un 
gouvernement  moins  arbitraire. 

En  effet , plus  civilifés  , ils  auraient  plus  de 
befoins  de  commodité  6c  de  luxe  ; par  confé- 
quent  , débouché  plus  étendu  pour  l’induftrie 

Françoife. 

Moins  efclaves , ils  peupleront  davantage,  leurs 
campagnes  feront  moins  défertes , &c  par  confe- 
quent , plus  de  confommation  des  denrées  necel- 
faires  , comme  draps , toiles , Stc. 

Moins  efclaves  , leurs  propriétés  feront  plus 
fures  les  vexations  feront  moins  nombreufes , 1 
y aura  par-tout  plus  d’aifances  , & par  consé- 
quent plus  de  moyens  de  payer  les  denrees- 
Françoifes. 

Moins  efclaves  , ils  auront  des  Loix  fixes  ; le 
commerce  fera  affujetti  à des  réglemens  conftans  ; 
par  conféquent  , il  n’y  aura  plus  d’avaries  , . plus 
de  concuffions,  plus  de  pertes  immenfes  à craindre 
comme  aujourd’hui. 

Et  cet  état  de  chofes  fera  un  bienfait  pour  les 
habitans  nouveaux  de  la  Turquie  , comme  pour  le 
commerce  François. 

En  effet , le  rifque  des  avaries , des  extorfions  , 
des  pertes  multipliées  fait  maintenant  élever  en 
Turquie  le  prix  des  marchandées  à un  degre 
excellif.  Elles  rapportent  $Q  à 60  pour  cent  de 
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leur  valeur  .réelle  (1)  , & fouvent  le  marchand 
n eit  pas  a couvert. 

Cette  cherté  refferre  la  confommation  & la 


ai'  m.  Ie  d4r  ;0ranî°îs  dans  r^. 

mie,  qu'ils  fone  !cur  donnant  une  perte  LT  & T U 
duie  net  telle  de  . f pour  cent.  & lf  * k Pro' 

Les  négociant  du  Cuite,  fuivan,  le  même  Auteur  , iibii  1 

ZTJZs  , Chique.ti0fiant  '*  re.ee  ne  les  oMigedel’ 
eurs  mai  Ton  s , ou  que  quelque  émeute  n’expofe  lem- 
contrée  au  pillage , ou  que  le  Commandant  ne  fa/Te  quelaue 
demande  d’argent  , ou  qu’en  fin  des  Beys  ne  les  for  9 
fourni/Temens  toujours  dangereux.  Leurs  affaire,  f * 

Ajoutez  qu’on  ne  peut  jamais  téaiifet  les  fond, 

ne  recouvre  fa  dette  qu’en  s’engageant  A'  * pafCe  qUC  ]’on 

lîdérable It\  W'"'  d ,unc  plu.  eon- 

ncuf  mai f o ns  Françoifcs  ; m' ntl  ‘ 'T  COmplo,t  au  C“'>' 
..Ois  , * bien.de  peut-être  n’en  Tùi^\ZZ  ***  ‘ 

Je  ne  puis  terminer  ces  citations  fans  rendre 
ealens  , d la  philofophie  douce  , à l’amour  de  la  1^'- 7 
1 obfcrvateur  éclairé  que  je  viens  de  citer  le,  ,b  ne  dc 

a.  ceux  qui  eomt  ^r;ht::rf;  :V0i- 
peuples  tels  qu’ils  fon,  , & tels  qU’,ls  nc  / ' ‘-tC  ics 

<iue  par  un  féjour  alTez  conlidétabic.  COnDUS 

ni 
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circonfcrit  dans  les  maifons  riches  (i).  Cette  cherté 
rend  en  conféquence  les  envois  rares. 

Dès-lors  qu’il  y aura  fureté  , le  bon  marche 
reviendra  ; il  mettra  la  marchandife  à portée  de 
prefque  toutes  les  claffes.  Par  confisquent , il  y 
aura  plus  de  confommation  , plus  de  demandes  , 
& les  bras  multiplieront  en  France,  avec  la  mul- 
tiplication du  travail. 

Obfervez  enfin  que  la  religion  des  Turcs 
doit  être  un  obftacle  éternel  à ce  que  jamais  le 
commerce  des  Chrétiens  prenne  un  grand  accroif- 
fement  chez  eux.  On  accueille  difficilement  les 
gens  que  l’on  méprife  ou  que  l’on  dételle  , obf- 
tacle qui  ne  feroit  point  à craindre  avec  toute 
autre  l'efte  chrétienne  qui  les  remplacerait. 

11  eft  donc,  fous  tous  les  rapports,  à defirer 
pour  la  France,  que  la  révolution,  dont  la 
Turquie  eft  menacée,  s’opère  complètement.  En 
peu  d’années , fon  commerce  deviendroit  bien  plus 
brillant:  car,  ne  ceffons  de  le  répéter,  la  France 
étant  en  état  de  produire,  foit  par  fon  fol,  foit 
par  fon  induftrie,  beaucoup  plus  qu’elle  ne  pro- 
duit, l’augmentation  de  population  & de  moyens 


( ,)  On  eftime  , dit  M.  Volney  . que  l’importation  des  Fran- 
çois dans  l’Égypte  peut  aller  , année  commune  , il  j ,000*00  1. 
( Voyages  en  Syrie  , rom.  I . pag.  108.  ) & obtenez  que  lu, van, 
l’appréciation  du  même  Auteur,  (pag.  aty.)  la  population 
monte  à a, 100,000  âmes  , & que  fous  un  bon  grjuvetnement 
elle  triplèrent  au  moins. 
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chez  les  Peuples  étrangers,  doit  augmenter  chez 
elle  la  culture  & l’induftrie.  D’où  réfulte  qu’elle 
a un  véritable  intérêt  à l’amélioration  du  fort 
des  autres  peuples  , à garder  la  neutralité  dans 
des  guerres  étrangères,  & même  à les  prévenir 
par  Tes  négociations. 

Ces  idées  effaroucheront,  je  le  fais,  le  com- 
merce de  Marfeiile  & du  levant. 

Mais  que  ce  commerce  éleve  quelques  objec- 
tions folides  contre  les  raifonnemens  que  3e  viens 
de  faire. 

Il  citera  fes  gains  immenfes,  les  profits  de  fon 
monopole. 

Le  monopole  peut  enrichir  quelques  individus, 
mais  il  eft  deftruftif  du  commerce  national. 

Tout  commerce , fondé  fur  des  profits  immenfes  , 
eft  un  commerce  ou  éphémère,  ou  mauvais  (1). 

Vous  ne  pouvez  vous  y enrichir,  qu’en  dé- 
pouillant ceux  qui  contrarient  avec  vous.  Iis 
font  bientôt  éclairés  , & alors  les  échanges  fe 
portent  à leur  prix  naturel.  Si  par  la  force  on 
l’empêche,  on  tue  les  moyens,  l’induftrie,  les 
produftions  du  peuple,  auquel  on  donne  la  loi, 
& par  conféquent  en  tarit  foi-même  la  fource 
de  fes  richeffes. 

La  fin  du  monopole  eft  d’accumuler  les  ri- 


( i ) Relifez  , pour  vous  en  convaincre  , la  fin  de  la  citation 
faite  ci-dcfius,  du  Voyage  de  M.  Volney. 
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clielïes  dans  quelques  mains;  elles  n’en  fortent 
qu’appellées  par  le  luxe. 

Repartiffez-les  dans  beaucoup  de  mains,  c’efl 
l’aifance  6c  non  le  luxe  qui  devient  générale, 
6c  la  confommation  , comme  les  mœurs , y 
gagnent. 

Et  voilà  pourquoi,  pour  le  dire  en  paffant , 
la  France  doit  rechercher  le  commerce  avec  les 
États-Unis . Il  n’offrira  pas,  comme  les  colonies 
à fucre,  au  moins  dans  fes  commencemens , la 
perfpeélive  de  fortunes  immenfes,  mais  bien  un 
commerce  folide  , sûr , non  précaire , impoffible 
au  privilège  exclufif , divifible  entre  beaucoup 
d’individus , 6c  par  conféquent  , un  commerce 
vraiment  national  ( i ). 

Mais  enfin,  6c  c’efl  une  réponfe  décifive  que 
l’expérience  confirmeroit  bientôt , fi  l’état  des 
chofes  devenoit  dans  le  levant  tel  que  nous 
le  fuppoforis.  Non  - feulement  Marfeille  , mais 
la  France  entière  gagneroit  bien  davantage  ; 
ainfi  ajoutez  tant  de  chiffres  que  vous  voudrez, 
pour  prouver  qu’on  gagne  beaucoup  avec  le 
levant  aujourd’hui  , je  vous  répondrai  que  la 
population  6c  la  circulation  y augmentant,  vos 
centaines  feront  remplacées  par  des  mille,  vos 


( i ) Confultez  fur  ce  fujet,  le  traité  fur  la  France  & fur  les 
jftats-Unis  , qui  a paru  cette  année  chez  Dcfennes , & qu  } 
renferme  les  vrais  principes  d’un  commerce  philantropique. 
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mille  par  des  millions.  Il  faut  convenir  de  ce 
fait,  ou  foutenir,  par  exemple,  que  les  Phéni- 
ciens faifoient  autrefois  un  aufïi  grand  commerce 
avec  les  fauvages  Anglois  confinés  dans  leurs 
tanières , ou  avec  les  Belges  dans  leurs  marais , 
que  la  France  en  fait  aujourd’hui  avec  ces  deux 
Nations. 

Refte  à difcuter  la  grande  objection  qu’on 
entend  dans  toutes  les  bouches  : fi  nous  laijfions 
lu  Rujfiie  s’agrandir  aux  dépens  des  Turcs , nous 
laijfions  s*  aggrandir  une  Puijfiance  qui  peut  nous 
devenir  redoutable . 

Cette  obje&ion  s’évanouira  bientôt , fi  l’on  fe 
rappelle  d’abord  que  la  Rufïie  vient  de  contracter 
avec  la  France  un  traité  d’alliance  & de  com* 
merce , & que  par  conféquent , loin  de  nous 
être  redoutable  , elle  ne  peut  recueillir  de  la 
guerre  aCtuelle  aucuns  avantages  qui  ne  rejaillifïent 
fur  notre  commerce. 

Mais  ce  traité  peut  fe  rompre,  la  RufTie  peut 
devenir  notre  ennemie,  fk  c’eft  alors  qu’elle  fera 
redoutable 

Gardez-vous  de  le  croire.  Ou  les  peuples  con- 
quis par  la  Rufïie,  deviendront  libres,  formeront 
un  État  libre , ou  ils  feront  efclaves  : libres , ils 
n’obéiront  point  aux  fantaifies  guerrières  des  fou- 
verains  Ruffes  : efclaves , ils  feront  mal  gouvernés  , 
miférables  , lâches , peu  nombreux , & conféquem- 
ment  peu  redoutables. 
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Mais,  pour  apprécier  la  terreur  que  doit  nous 
caufer  la  Ruffie,  voyez  ce  qu’elle  eft,  ce  qu’elle 
a été  depuis  Pierre  Premier. 

Il  faut  d’abord  convenir  que  ce  ne  font  pas 
de  vaftes  cléferts  qui  doivent  effrayer  , mais 
des  États  bien  peuplés  ; que  ce  ne  font  pas 
des  ferfs  automates  qui  doivent  effrayer,  mais 
des  hommes  libres,  où  chez  qui  l’honneur  fupplée 
à ce  qu’on  leur  a ôté  de  liberté.  11  faut  convenir 
enfin  qu’on  ne  fait  bien  & long-tems  la  guerre 
qu’avec  l’argent,  8c  que  l’argent  ne  vient  que 
des  richeffes  de  la  terre  , lefqueîles  ne  viennent 
que  d’une  population  nombreufe  & induftrieufe. 
Jugeons,  d’après  ces  principes,  la  Ruflie.  — Je 
confulte  un  écrivain  qui  l’a  bien  connue,  bien 
appréciée  ( i ). 

« Un  voyageur  attentif,  dit-il , eff  fort  éton- 
né , lorfqu’il  arrive  en  Rufîie , de  ne  reconnoître 
aucun  des  tableaux  qui  ont  attiré  fa  curiofité. 
Pétersbourg  eff  la  feule  ville  qui  ait  quelques 
monumens  capables  d’en  impofer.  N’allez  pas 
cependant  croire  qu’elle  puiffe  foutenir  la  com- 
paraifon  des  villes  de  Londres,  de  Paris,  ni 


( i ) Voyez  l’ouvrage  intitulé  : Caufes  politiques  ftcrettes , on 
Tenfées  Fhilofophiques  fur  les  événemens  politiques  , depuis  176}» 

jufcju’en  177Z. Londres  , 1781. 

Voyez  d’aiileurs  les  Voyages  de  Cox.  « — Et  les  autres 
Voyages  en  Pallie,  qui  ont  paru  dans  ces  derniers  tems. 
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rneme  de  Berlin.  L’opulence  n’efl  que  chez  les 
grands,  le  bourgeois  y e/l  peu  ai/e , le  peuple 
eft  ferf,  & le  commerçant  en  general  peu  riche. 
Cette  opulence  précaire , dont  jouit  Pétersbourg, 
ne  fe  foutient  qu’aux  dépens  des  Provinces  où 
les  feigneurs  écrafent  leurs  efclaves  pour  fub- 
venir  aux  dépenfes  du  luxe  qui  entoure  le  trône 
de  la  Czarine  ». 

« Les  revenus  les  plus  clairs  de  la  Rufïie , 
ajoute  — t— il  9 font  les  douanes  , les  péages  & 
les  pofles  ; la  capitation  de  deux  roubles  & 
demi  par  chaque  homme , appartenant  à la  cou- 
ronne. 

Mais  le  nombre  en  e/l  petit  relativement 
la  grandeur  de  l’Empire,  les  ferfs  des  Boyards 
ne  payent  rien. 

Le  commerce  e/l  gêné  par  mille  entraves. 

Les  impo/itions  dans  les  Provinces,  font  fu- 
j et  tes  à des  non- valeurs  qu’on  ne  peut  empêcher, 
ni  prévoir.  Leur  éloignement,  l’impoffibilité  de 
fe  faire  obéir  à de  fi  grandes  di/lances,  la  variété 
des  climats  , ne  permettent  pas  de  fuivre  un 
fyflême  de  finances. 

Le  militaire  en  Ru/fie  commence  à être  beau- 
coup négligé;  le  foldat  Rufife  e/l  audacieux*, 
infatigable,  dur;  la  religion  , des  moeurs  tota- 
lement différentes  de  celles  des  autres  contrées 
de  l’Europe , rendent  la  défertion  rare  ; mais 
il  n’y  a point  de  bons  officiers.  Ils  font  fans 


( n°  ) 

ta&ique  & fans  courage  , à peine  favent-ils 
faire  quelques  manœuvres  ; en  forte  que  , fi  1 lm“ 
pératrice  avoit  à combattre  des  troupes  euro- 
péennes , il  y a beaucpup  a parier  que  fes 
armées  feroient  bientôt  défaites. 

Quand  à la  marine,  elle  eft  encore  dans  un 
état  délabré;  le  Prince  Orlow  nous  afîuroit,  dit 
l’auteur,  que  lorfque  fon  frere  fut  nommé  amiral 
de  la  flotte  qui  devoit  aller  dans  1 Archipel , 
il  n’avoit  jamais  vu  de  vaifleaux  de  guerre , la 
rareté  des  bois  de  conftruélion  eft,  & fêta  tou- 
jours la  caufe  de  fa  foible  marine.  La  Ruffie 
eft  trop  obérée  pour  en  acheter  de  fes  voifins. 
L’invention  d’employer  le  fapin,  n’a  pas  réuflu 
Tout  fe  borne  donc , pour  cette  Puiflance  , a 
vingt-cinq  ou  trente  vaifleaux  de  ligne , & quel- 
ques  frégates. 

Enfin  , dit  l’auteur  , fi  , par  hafard  , une  ^ 
Puiflance  \ belligérante  s’avifoit  de  vifiter  fes  ’ 
vaifleaux  , & que  la  Ruffie  fe  déclarât  contre 
fon  aggreffeur,  nous  ferions  curieux  de  favoir, 
où  l’inventeur  de  la  neutralité  armée  prendrait 
fes  vaifleaux  de  guerre,  des  matelots,  des  ami- 
raux &c  de  l’argent  pour  faire  refpefter  le 
pavillon  de  fa  fouveraine  ». 

Pour  contre-balancer  ce  tableau , de  foiblefle 
8c  de  mifere,  on  nous  citera  les  talens  de  fa 
fouveraine  8c  fa  magnificence. 

J’ai  mauvaife  idée  d’un  Etat,  dont  la  grandeur 
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& la  profpérité  ne  tiennent  qu’à  un  feul  homme. 
J’aime  mieux  celle  qui  tient  à la  nature  des 
chofes , c’eft-à-dire  , à un  bon  fol  & à une 
conflitution  libre.  Le  génie  meurt,  il  a pour  fuc- 
cefïeur  un  imbécille  ou  un  libertin  , & l’État 
efî:  dans  la  mifere.  — La  nature  des  chofes  ne 
meurt  point,  elle  eft  invariable,  & par  confé- 
quent  le  bonheur  qu’elle  produit  ne  varie  point. 

Voulez -vous  favoir  le  moyen  de  peupler  la 
Ruflie,  de  l’enrichir;  tranfportez-y  une  conflitu- 
tion libre , & des  hommes  accoutumés  à la 
liberté.  Les  deferts  même  de  la  Sibérie  cé- 
deront a leur  induflrie.  Le  rocher  flérile  de 
Nantucket  y a bien  cédé. 

Mais  ces  hommes  libres  ne  feroient  point  re- 
doutables ; les  hommes  libres  d’aujourd’hui  ont 
bien  autre  chofe  à faire  que  des  conquêtes; 
ils  fongent  à être  heureux. 

Tant  que  la  Rufïie  aura  donc  des  fouverains 
a peu  près  defpotes , de  grands  feigneurs  puiffans, 
& une  peuplade  de  ferfs,  elle  fera  loin  de  de- 
venir redoutable.  — Sous  une  Catherine , elle 
pourroit  conquérir  Conflantinople;  fous  le  frere 
de  Pierre  Premier , elle  feroit  elle-même  con- 
quife;  mais  fous  aucun  fouverain,  elle  ne  fera 
redoutable  à des  Nations  telles  que  l’Angleterre 
& la  France. 

Ceffons  donc  de  nous  laifîer  éblouir  par  ce 
colofle  de  puiffance , il  embraffe  une  trop  vafle 


( n*  ) 

étendue  pour  être  effrayant.  — Ceffons  d’être 
éblouis  de  tous  les  miracles  qu’on  vante  dans 
la  Crimée.  — Cette  magie  n’eft  que  dans  les 
gazettes.  Citez  , tant  que  vous  voudrez , les  bals 
donnes  an  milieu  des  défer ts , des  diamans  , de 
Vor  prodigués  par  - tout , des  villes  naijfant  fous 
les  pas  de  V Impératrice , des  flottes  couvrant  les 
mers , des  armées  couvrant  les  déferts , &éc.  &c.  (i). 


Extrait  d}une  Lettre  de  Mo f cou , du  q Juillet  lyZy, 
inférée  dans  tous  les  Papiers  publics . 

( I ) « Il  y a aujourd’hui  deux  mois  que  nous  fommes  parti* 
de  Kiovie.  En  arrivant  ici  , je  veux  vous  donner  le  détail  du 
vovage  le  plus  intéreffant  , le  plus  triomphal  & le  plus  magnifique 
qui  fè  foit  jamais  fa:t.  Pour  raffûter  tant  de  genS  bien  intentionnés 
pour  la  Ruffie  , je  leur  dirai,  qu'ai  rès  une  navigation  charmant* 
fur  le  Borilthene  , nous  avons  trouvé  des  ports  , des  armées  5c  d s 
flottes  dans  l’état  le  plus  brillant;  que  Ckerfon  & Sebafiapol  fui - 
■paffent  tout  ce  qu'on  en  peut  dire,  5c  que  chaque  jour  éreuc 
marqué  par  quelque  grand  événement.  Tantôt  c’étoit  la  manœuvre 
de  70  efeadrons  de  troupes  réglées  & fuperoes  , qui  chargeoienc 
en  ligne  a merveille  : tantôt  un  nuage  de  co  laques  qui  s exer- 
çaient autour  de  nous  à leur  maniéré  : tantôt  les  Tartares  de 
la  Crimée  , qui  , infidèles  jadis  à leur  Kan  Sahin-Guerai  , parce 
qu’il  Youloit  les  enrégimenter  , avoient  formé  d eux-memes  des 
corps  pour  venir  au-devant  de  l’Impératrice.  Les  efpaces  du 
délert  qu’on  avoir  à traverfer  pendant  deux  a trois  jours  , etoient 
ornés  de  tentes  magnifiques  aux  dînées  ôc  aux  couchées  , & ces 
campemens  de  pompe  afiatique  , avec  l’air  de  fête  qui , fur  l’eau 
comme  fui  terre  , nous  a fuivis  par-tout , préfenccient  le  fpe&acle 
le  plus  militaire. 

Que  ces  déferts  mêmes  n’alarment  point  les  gens  bien  inten- 
tionnés, comme  les  Gazetiers.  Ils  feront  bientôt  transformés  en 
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A côté  de  la  magnificence  de  Pétersbourgï 
mettez  le  tableau  de  l’état  déplorable  de  tant 


grains,  en  bois  & en  villages.  On  yen  bâtit  déjà.  Des  casernes 
militaires  qui  étant  l'habitation  d'un  régiment  , deviendront  bien- 
tôt celle  des  p ay fans  qui  s'y  établiront.  ( Plaifnnte  méthode  de 
peupler  par  des  armées  qui  dépeuplent'  Si  ces  MM.  apprennent 
que  dans  chaque  Ville  le  gouvernement  a laiffé  des  préfens 
pour  plus  de  cent  mille  écus  , & que  chaque  jour  de  repos  était 
marqué  par  des  dons  dediamans  , de  bals  , de  feu  d'artifice  & des 
illuminations  à deux  ou  trois  lieues  à la  ronde , ils  s’inquiéte- 
ront peut-être  des  finances  de  l’Empire.  Elles  font  dans  l’état 
le  plus  Aurifiant  , 8:  la  banque  nationale,  fous  la  direction  du 
comte  A dré  Schouwalow , l’un  des  hommes  qui  a le  plus  d’efprit 
8c  de  connoiflances  , fource  inépuifable  pour  la  Souveraine  & 
les  fujets , peut  les  rafiuter.  Si  , par  humanité  , ils  font  inquiets 
du  bonheur  des  fujets  , qu'ils  fâchent  qu'ils  ne  font  efclavcs 
que  pour  ne  pas  fe  faire  du  mal  , ni  à eux  ni  aux  autres. 

L’Impératrice  fe  juflifie  de  fa  magnificence  , parce  qu’elle  dit 
que  donner  de  l’argent  lui  en  rapporte  beaucoup  , ( 8c  n’en  ôte 
point  fans  doute  à fes  payfans  ) d’avoir  bâti  en  piètres  137 
Villes  , parce  qu’elle  dit  que  tous  les  Villages  bâtis  en  bois, 
fi  fouvent  brûlés  , lui  coûtoient  beaucoup,  8c  d’avoir  une  flotte 
fuperbe  dans  la  mer  noire,  parce  que  Pierre  Premier  aimoit 
beaucoup  la  marine. 

Elle  a toujours  de  pareille  exeufe  de  modeflie  pour  routes  les 
grandes  chofes  quelle  fait.  Il  n’y  a pas  d’idée  à fe  faire  du 
bonheur  qu’on  a eu  de  la  fuivre.  On  faifoit  1 $■  lieues  le  matin; 
on  trouvoit  au  premier  relais  à déjeûner  dans  un  joli  petit  pa- 
lais de  bois,  & enfuite'a  dîner  dans  un  autre,  8c  puis  encore 
1 j lieues  , eft  un  plus  grand  , plus  beau  8c  meublé  à merveille  pour 
coucher,  à moins  que  ce  ne  fût  dans  les  Villes  de  gouvernement, 
où  le  gouverneur-général  a par-tout  de  fuperbes  réfidences  en 
pierres  , colonnades  8c  toutes  fortes  de  décorations.  Il  y a des 
marchands  très-riches  dans  tçutes  les  Villes  , 8c  beaucoup  de 
commerce. 
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de  villages , de  tant  de  chaumières  & de  tanières . 
A côté  de  ces  bals  , les  guenilles  , le  pain  noir 
des  malheureux. 

Et  ces  diamans,  & cet  or,  d’où  viennent-ils? 
Eft -ce  la  cour  qui  les  produit?  Non,  c’eft  la 
terre;  & la  terre  qui  la  fait  produire?  Le  payfan. 
La  cour  a fon  or,  il  a la  peine. 

Mais  on  redonne  cet  or.  — L’écu  qui  fort 
des  mains  du  fouverain  , repréfente  au  moins 
quatre  ou  cinq  écus  fortis  de  celles  du  peuple. 

Ainfi  vous  reftituez  un  cinquième  ; le  refte 
eft  au  pillage.  — Et  à qui  ce  cinquième  eft-il  donné? 
A des  favoris,  aux  habitans  des  villes,  & le 
payfan  qui  l’a  produit  , n’a  rien  encore  une 
foi0. 

On  bâtit  des  villes.  — Rappeliez-vous  l’hifloire 
de  ce  Roi  d’Efpagne , qui  bâtit  un  pont  fur 
une  riviere  qui  n’exiftoit  pas.  Eh  ! bon  Dieu  ! 


u On  garantît  la  vérité  de  ces  nouvelles  , au  point  d’ofFrir 
mille  louis  à celui  qui  prouvera  qu’il  y en  a une  feule  qui  ne 
foit  pas  conforme  a la  plus  exade  vérité  ». 

Il  eft  fort  fage  après  cette  fanfaronade  , de  n’avoir  pas  mis 
fon  nom  au  bas  , à moins  que  l’auteur  de  cette  Lettre  ne  foit  un 
de  ces  courtifans  , fur  qui  pleuvenr  les  diamans,  les  écus,  les 

payfans. Car  dans  ce  bienheureux  Empire,  on  fait  au  jour  de 

l’an  des  cadeaux  de  milliers  de  payfans  , comme  on  donne  ail- 
leurs des  chevaux  & des  pièces  de  gibier.  — Quand  Rome  conquit 
l’Univers  , il  me  femble  que  fes  citoyens  ne  fe  donnoient  pas 
ainft  en  ptéfens  , & qu’on  n’en  faifoit  pas  des  efclaves  pour 
les  empêcher  de  fe  nuire  à eux  ou  aux  autres. 


C 135  ) 

Que  les  gouvernemens  ne  fe  mêlent  point  de 
bâtir  des  villes.  — Par- tout  où  il  n’y  en  a point 
c’èft  qu’il  n’y  pas  eu  d’avantages  à en  bâtir,  ou 
que  les  hommes  n’ont  pas  été  afTez  nombreux. 
LaifTez  les  hommes  fe  multiplier,  s’enrichir,  & 
ils  fe  bâtiront  des  villes  plus  promptement,  meil- 
leures, mieux  fituées  , & à meilleure  marché. 
LaifTez  faire  la  nature  des  chofes.  — Toutes  les 
villes  & villages  qui  exigent  fur  la  furface  de 
la  terre,  doivent  leur  exiflence  à cette  nature* 
peu  font  l’ouvrage  des  Rois,  & ces  dernieres 
ont  péri.  — LaifTez  faire  les  hommes,  ils  feront 
mieux  que  vous. 

, Voyez  ce  qui  fe  pafTe  aujourd’hui  dans  les 
Etats-Unis;  voyez  le  détail  des  hommes  qui  y 
émigrent  de  tous  les  coins  de  l’Europe;  voyez 
celui  de  ceux  qui  partent  de  Philadelphie,  de 
Bofton , pour  peupler  à cinq  ou  fix  cens  lieues 
d’eux  au-delà  des  montagnes  , les  forêts  de 
l’Amérique.  Voyez  ce  Putsburg  qui  s’élève  fur 
la  belle  riviere  , tant  de  villages  qui  naiffent 
par-tout  du  fein  de  la  terre , tant  de  canaux  qui 
fe  creufent , tant  de  chemins  qui  s’ouvrent,  &c.  &c. 
Qui  fait  tous  ces  prodiges  à la  fois  ? Ce  n’eft 
pas  l’or  des  fouverains , c’eft  la  liberté.  L’induflrie 
mue  par  la  liberté  ^ vaut  cent  fois  l’induflrie 
efclave , qui  n’eft  mue  que  par  l’or.  - La  première 
applaniroit  des  montagnes  élevées,  lorfque  de 
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petites  collines  effrayent  arrêtent  l’autre  in- 
duftrie  captive. 

La  chaleur  m’entraîne  loin  de  mon  fujet.  Je 
reviens  pour  conclure  avec  vous,  des  obferva- 
tions  que  je  vous  ai  faites  fur  la  Ruuie  , que 
nous  n’avons  rien  à craindre  de  fon  aggrandif* 
fement.  U cft  utile  de  L'avoir  pour  amie  , pour 
alliée , pour  marché ; mais  comme  ennemie , elle 
ne  fl  point  a redouter . ^ 

Aucun  intérêt  ne  peut  donc  nous  porter  à 
prendre  part  à la  guerre  aftuelle  de  la  Ruffie 
avec  la  Turquie. 

Souvenons-nous  bien,  v mon  ami,  qui!  n y a 
gueres  qu’une  feule  caufe  digne  d’engager  l’homme 
à la  trifte  néceflité  de  verfer  le  fang  de  l’homme  ; 
c’eft  lorfqu’il  veut  recouvrer  fa  liberté.  La  ref- 
titution  de  cet  objet  facré  peut  feule  dédom- 
mager de  tous  les  maux  qu’entraîne  la  guerre. 
Dans  toutes  les  autres  guerres  , il  n’y  a point 
de  compenfatiori  équivalente,  fur-tout  pour  les 
Nations  extrêmement  endettées.  Pour  difîiper  vos 
doutes,  s’il  vous  en  refloit  encore,  je  veux  vous 
citer  les  raifonnemens  d’un  écrivain  célébré  dans  la 
politique , d’un  écrivain  qu’on  ne  peut  pas  accufer 
d’avoir  été  l’ennemi  des  monarchies , de  Hume  en- 
fin , & c’eft  par-là  que  je  terminerai  cette  Lettre. 

« Il  eft  plus  vraifemblable  , dit  Hume  , que 
les  guerres , les  défaites , les  malheurs , les  calamités 
publiques  & peut-être  même  les  conquêtes , & les 

vi&oires 
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Victoires  feront  la  caufe  néceftaire  cîe  la  chuté 
du  crédit  public , & forceront  les  Souverains  St 
les  Adminiftrateurs  des  États  à manquer  à la  foi 
nationale.  T avoue  que  lorfque  je  vois  les  Rois  & les 
États  fe  combattre  & fe  difputer  au  milieu  de  leurs 
dettes  & de  leurs  engage  mens , j'imagine  voir  une 
partie  de  quilles  dans  la  boutique  d un  marchand 
de  porcelaines . Eft-il  poflible  d’efpérer  que  les 
Souverains  épargneront  une  efpece  de  propriété  , 
fi  onéreufe  à eux-mêmes  & au  public  , lorfqu’ils 
ont  fi  peu  d’égards  pour  la  vie  & les  fonds  de 
terre  de  leurs  fujets , dont  l’utilité  eft  fi  grande 
pour  eux  & pour  le  public  ? Il  viendra  un  moment 
où  la  guerre  forçant  à de  nouveaux  emprunts  , 
perfonne  ne  voudra  prêter  à l’État  un  argent 
dont  le  rembourfement  lui  paroitra  trop  incertain  , 
mais  dont  l’avance  peut  être  indifpenfable  pour 
faire  la  campagne.  Si  dans  le  même  tems  la  Na- 
tion eft  menacée  d’une  invafion  , ou  fi  le  nombre 
des  mécontens  eft  allez  grand  pour  lui  faire 
appréhender  une  révolte  dans  l’intérieur  du  royau- 
me , le  gouvernement  fe  trouvera  alors  dans 
l’impuiftance  totale  de  payer  des  troupes  , de  faire 
les  provifions  de  vivres  & de  fourrages,  de  ré- 
parer les  vaifteaux  , & même  de  contrarier  des 
alliances  avec  les  étrangers.  Le  Souverain  & fes 
Miniftres  ne  peuvent  balancer  en  pareil  cas.  La 
confervation  de  foi-même  eft  un  droit  que  les 
particuliers  ne  peuvent  perdre  \ à plus  forte  rai- 
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ion  les  fociétés  , 6c  nos  Minières  feroient  plus 
imprudens  que  ceux  qui  les  premiers  ont  prêté 
à l’État  ; ils  le  feroient  même  encore  plus  que 
ceux  qui  ont  continué  de  placer  leur  argent  dans 
les  fonds  publics  , fi  ayant  le  pouvoir  de  préferver 
la  Nation  du  plus  grand  danger , ils  négligeoient' 
d’en  faire  ufage  (1).  Les  impôts  engagés  aux 
créanciers  publics  cefferont  alors  d’être  employés 
à leur  deftination  ; ils  feront  mis  au  rang  des 
revenus  ordinaires  de  l’État  , 6c  fuffiront  à la 
défenfe  commune.  L’argent  deftiné  au  paiement  de 
la  demi- année  des  rentes  , fera  porté  dans  la  caille 
de  l’échiquier  ; la  nécefîité  commande , la  crainte 
prefTe  , la  raifon  exhorte , la  pitié  feule  parle  en 
ce  cas  en  faveur  des  rentiers , mais  leurs  plaintes 
6c  leurs  repréfentations  ne  feront  pas  écoutées.  Il 
feroit  contre  le  bien  général  de  leur  remettre 
l’argent  qui  leur  étoit  réfervé.  On  l’employera  fur 
le  champ  au  fervice  courant , en  proteftant  ce- 
pendant de  la  maniéré  la  plus  folemnelle , que  le 
befoin  paffé , il  fera  auflitôt  rendu  à fa  première 
deftination.  Ges  promettes  6c  ces  proteftations 
feront  inutiles  6c  fuperflues.  La  machine  du  crédit 
public  déjà  chancellante  , ne  pourra  fe  foutenir 
contre  une  fecouffe  auflî  violente  , elle  tombera 


( i ) Obfervez  bien  que  Hume  parle  ici  de  l’Angleterre  , où  une 
pareille  fufpenfion  de  paiement  ne  pourroit  être  faite  que  pas 
îe  vceu  du  Parlement, 
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toute  entière  , & écrafera  fous  fes  ruines  un  millier 
de  citoyens.  Je  nomme  cet  événement  la  mort 
naturelle,  du  crédit  public.  Il  me  paroît  y tendre 
aufli  certainement  que  tout  corps  animal  tend  à 
fa  deftru&ion  & à fa  diiïblution  ». 

Voilà  , mon  cher  ami , les  fuites  de  la  guerre, 
& leur  confidération  , qui  mérite  toute  l’attention 
des  gouvernemens , doit  les  en  détourner. 

J’ai  l’honneur  d’être  , &c. 

* os  j f î , . * ijj  t . * î r 

il  Octobre  17 Sjc 


biij 
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F O ST-S  CR  IP  TU  M. 


^NFIN  il  paroît  le  mémoire  tant  attendu  de 
l’ex-Miniftre  réfugié  en  Angleterre.  — Je  lui 
dois  donc  une  réparation , je  dois  effacer  les 
foupqons  que  fon  flience  m’avoit  fait  naître  & que 
je  vous  ai  précédemment  communiqués.  — Je  lui 
dois  des  éloges  , même  pour  le  courage  franc  & 
ouvert  qtoi  cara&érife  ce  mémoire  & qu’on  ne 
trouve  point  dans  les  écrits  des  Minières  pré- 
cédemment difgraciés. 

Je  l’ai  lu  & relu  ce  mémoire  ; perinettez- 
moi  de  vous  rendre  compte  de  l’impreffion 
qu’il  m’a  faite. 

Mettons  d’abord  de  côté  le  ffyle.  — C’eft 
le  flyle  qui  frappe  les  leéleurs  vulgaires , vous 
entendez  dire  par-tout  : ceft  un  mémoire  bien  écrit , 
il  femble  que  l’auteur  en  foit  juftifié,  & qu’on 
ne  puiffe  être  criminel  avec  de  l’efprit  & un 
flyle  élégant. 

Si  la  Nation  étoit  grave  & réfléchie  , cet  éloge 
unique  feroit  la  condamnation  du  mémoire.  Mais 
chez  nous  il  n’attefte  que  la  légéreté , la  frivolité 
d’une  Nation,  accoutumée  depuis  un  flecle  à ne 
s’occuper  que  des  mots;  vieille  habitude,  dont 
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elle  ne  fe. dépouille  pas  encore,  à préfent  qu’elle 
commence  à s’occuper  des  chofes.  Je  penferat 
bien  de  mon  pays , 8c  de  la  chofe  publique , quand  , 
au  lieu  de  cette  phrafe  magnifiante , j’entendrai 
dire  : — Fortement  penfé , bien  approfondi , judi- 
cieufement  écrit , évidemment  prouvé . 

Ayez  donc  mauvaife  idée  de  tous  ceux  qui 
fe  borneront  à vous  dire  : il  efl  bien  écrit.  Il 
étoit  bien  écrit  auffi,  le  premier  mémoire  pré- 
fenté  à l’Aïïemblée  des  Notables.  Cependant  que 
de  fauffetés  ! de  fophi fines  ! d’impudence  ! Ne 
vous  attendez  pas  que  je  porte  un  jugement  ici 
fur  le  fond  de  ce  mémoire.  Les  matières  qu’on 
y traite  y font  fi  compliquées  ; les  faits  font 
fi  nombreux,  fi  variés;  le  fecret  qui  enveloppe 
la  plupart  d’entr’eux,  efl:  fi  difficile  à pénétrer, 
l’amas  des  pièces  du  procès  efl:  fi  incomplet , 
enfin  il  faut  confacrer  un  fi  long  efpace  de  tems 
à comparer  la  défenfe  de  ce  Miniftre  avec  les 
chefs  d’accufation,  qu’il  feroit  imprudent  8c  in- 
jufte  de  prononcer  avec  précipitation. 

Quoique  je  ne  veuille  pas  hafarder  un  juge- 
ment fur  le  fond  de  ce  procès  important,  je  puis 
vous  communiquer  néanmoins  les  impreflions  que 
j’ai  reçues  à la  leèture  des  articles  qui  font  plus 
à ma  portée,  8c  fur  lefquelles  j’avois  déjà  des 
connoiflances. 

Je  mets  de  côté  le  grief  des  échanges.  Il  faut 
voir  les  titres  allégués  de  part  8c  d’autre. 

Kiij 


i 
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Sur  la  refonte  des  monnoies,  le  Minière  a 
voulu  trop  prouver;  qu’il  défie  fes  ennemis  de 
prouver  qu’il  ait  eu  part  au  bénéfice,  foit  ; mais, 
qu’il  ceffe  d’alléguer  que  cette  opération  eff 
avantageufe  à la  Nation,  & a été  exempte  de 
toute  infidélité.  L’événement  a prouvé  la  fauffeté 
de  la  première  affertion.  L’inftruélion  du  Parle- 
ment nous  apprendra  toute  l’étendue  des  infidélités. 

L’article  de  l’agiotage  décele  dans  le  Minifixe 
un  ignorant  ou  un  coupable.  Un  ignorant,  s’il 
a cru  de  bonne  foi  que  le  fort  de  la  place  de 
Paris  dépendoit  du  crédit  d’avanturiers  de  toutes 
les  couleurs,  qui  jouoient  une  partie  infernale, 
de  banquiers  ufuriers,  qui  mettoient  à profit 
les  folies  de  ce  tripot,  pour  juguler  les  joueurs; 
ignorant  encore  , s’il  n’avoit  pas  dévoilé  que 
le  brigandage,  le  mal  public,  non  le  bien 
public,  étoit  l’objet  de  l’accaparement  des  Indes 
& des  Eaux  (i). 

Coupable,  fi  pénétré  de  ces  vérités,  il  a,  par 
complaifance  ou  par  intérêt , facrifié , mis  en 
danger  les  fonds  de  l’État  , pour  alimenter  ce 
jeu  déjà  fi  nuifible  à l’État. 

Il  ne  fera  pas  difficile  de  prouver  au  Minifixe  : 

Qu’un  admini fixateur  éclairé  des  finances  doit 
voir  avec  indifférence  le  jeu  même  fur  les  effets 


( i ) Voyez  a cet  égard  la  dénonciation  de  Vagiotage  , Ouvrage 
ou  ces  vérités  font  portées  à la  démonftration. 
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royaux , parce  que , s’il  paye  régulièrement  les 
intérêts , ce  jeu  ne  peut  pas  durer  ; 

Que  le  crédit  des  effets  royaux  eft  féparé  du 
crédit  des  effets  particuliers  ; 

Qu’ainfi  la  chûte  de  ces  derniers  n’auroit  au- 
cunement affeéfé  le  crédit  des  autres , lequel  au 
contraire  fe  feroit  augmenté; 

Que  la  faillite  des  parieurs  à la  hauffe  n’auroit 
aucunement  nui  au  crédit  national; 

Que  le  contre- coup  en  auroit  feulement  réflé- 
chi fur  les  ufuriers  qui  attifoient  le  feu  ; 

Que  la  banqueroute  des  joueurs  auroit  pu  en- 
traîner celle  de  quelques  banquiers  ; 

Que  cette  derniere , loin  d’être  nuifîble  au 
crédit  national,  lui  eût  été  favorable,  parce  que 
c’étoit  un  des  moyens  les  plus  efficaces,  de  mettre 
fin  à l’agiotage  ; en  corrigeant  les  banquiers 
dont  les  fecours  feuls  entretenoient  le  foyer  de 
l’agiotage  ; 

Qu’en  conféquence , dans  cette  pofition,  un 
adminiflrateur  éclairé  & patriote,  eût  laide  faillir 
ces  banquiers  avides , loin  de  leur  prêter  du 
fecours  ; 

Que  c’efl:  avoir  des  idées  étroites  du  crédit 
national,  que  de  chercher  à le  foutenir  par  des 
fupercheries  , par  des  achats  fecrets  , &c  par 
d’autres  manœuvres,  qui  ne  conviennent  qu’à  un 
État  fans  autre  reffource  , & fur  le  penchant  de 

Kiv 
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fa  ruine  ; ce  qui  n’a  jamais  pu  être  la  pofition 
de  la  France  ; 

Que  le  crédit  d’une  Nation  eft  dans  fon  fol , 
fon  induftrie,  & fes  refifources  ; 

Que  le  crédit  d’un  gouvernement  eft  dans 
l’ordre , l’économie  , la  régularité  des  paiemens  ; 

Qu’avec  ces  trois  moyens,  on  eft  difpenfé  de 
payer  très-chèrement  des  banquiers  & des  agens, 
pour  prendre  à la  bourfe  V attitude  de  Vaifance , 
lorf qu'on  eft  dans  la  mifere  , c’eft- à-dire  , pour 
tromper  le  public; 

Qu’il  étoit  indigne  d’un  Miniftre  des  finances 
de  la  France , de  vouloir  abufer  par  ces  manœu- 
vres la  Nation  & l’afifemblée  des  notables,  de 
foutenir  , pour  les  tromper  , l'inutile  entreprife 
des  Eaux , la  funefte  compagnie  des  Indes , & 
l’agiotage  plus  funefte  encore  de  leurs  actions,  &c. 

Voilà  des  propofitions  certaines,  qui  pronon- 
cent la  condamnation  du  minifire , qui  la  prononcent 
d’autant  plus  fortement  qu’elles  lui  ont  été  démon- 
trées , & dans  des  mémoires  particuliers  & dans  plu - 
fleurs  écrits , & qu’ainfi  il  a péché  très-fciemment. 

En  vain  invoque-t-il  la  lettre  du  banquier  au- 
quel il  avoit  confié  cette  opération;  la  pofition 
de  ce  banquier , çlont  les  intérêts  étoient  enlacés 
directement  par  des  prêts , ou  indirectement  par 
des  liaifons  avec  les  prêteurs-  dans  tout  ce  tri- 
potage, devoit  le  mettre  en  garde  contre  fon 
ton  d’afiurance;  ôc  l’événement  prouve  déjà  qu’il 
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n’eût  pas  fi  mal  fait  de  fe  défier  de  fon  ton 
prophétique  & de  fes  lumières. 

Je  ne  parle  pas  des  autres  individus  qu’il  cite 
encore  à fon  appui.  Il  falloit  laifier  le  foin  de 
les  nommer  à fes  accufateurs,  & ne  pas  leur 
fournir  des  armes. 

Sur  l’extenfion  des  impôts  : habemus  confiten - 
tan  reuni . 

Sur  les  déprédations  , pas  une  feule  réponfe 
à tant  de  faits  cités  > & un  feul  argument , qui 
n’efi:  qu’une  pafquinade:  je  r?  ai  pas  eu , donc  je 
n ai  pu  tant  dijjiper. 

Sur  les  aéies  d’autorité , de  belles  phrafes. 

Que  réfulte-t-il  de  tout  cela?  Qu’il  faut  fuf- 
pendre  fon  jugement. 

Mais  , en  attendant , recueillons  ici  quelques 
vérités  précieufes  pour  le  public,  répandues  dans 
ce  mémoire. 

Et  d’abord  obfervons  , mon  ami,  la  marche 
toujours  progrefiive  de  la  révolution  qui  fe  fait 
dans  les  idées,  & l’afcendant  que  gagne  l’opinion 
publique.  Le  mémoire  de  ce  Miniftre  eft  un 
hommage  qu’il  lui  rend. 

Et  croyez-vous  que  cette  lutte  des  Miniftres 
foit  fans  fruit  pour  la  caufe  publique  ? Qu’elle 
ne  gagne  pas  aux  difcufiions  de  M.  Necker 
avec  M.  de  Calonne  , de  ce  dernier  avec  fes 
fuccefleurs  ? La  publicité  de  cette  difcufiion 
apprend  à la  Nation  qu’on  la  compte  pour 
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quelque  chofe , puifqu’on  eft  fi  jaloux  de  fon 
fuflrage. 

Enfuite  ces  difcuflions  la  tirent  infenfiblement, 
de  fon  ignorance,  l’accoutument  à réfléchir  fur 
la  chofe  publique , la  préparent  aux  opérations 
des  adminiftrations  provinciales. 

Enfin,  croyez- vous  que  les  Miniftres  ne  foient 
pas  forcés  d’être  inftruits  & inta&s , dans  la 
jufte  appréhenflon  de  voir  un  jour  leur  admi- 
niftration  expofée  aux  yeux  d’une  Nation,  déjà 
familiarifée  avec  les  matières  politiques  ? 

On  trouve  dans  ce  mémoire  une  foule  de 
vérités  favorables  à la  liberté , qu’on  lit  avec 
plaifir.  Sans  doute,  il  vaudroit  mieux  qu’en 
place,  le  Miniftre  qui  les  écrit  , les  eût  prati- 
quées & défendues  avec  éclat.  — Mais  c’eft 
déjà  quelque  chofe  , que  difgracié  on  s’en 
ferve  , comme  d’un  appui  & qu’on  les  préco- 
nife. 

Je  n'ai  jamais  été  d'avis , dit-il,  de  former 
des  commifjlons  pour  aucun  accufé , ni  dans  aucun 
cas. 

Paroles  remarquables  , dignes  de  fervir  de 
texte  à une  nouvelle  édition  de  l’ouvrage  fur 
les  évocations  & caffadons  de  M.  Ferrand. 

Paroles  malheureufement  démenties  par  tant 
de  commiflions , créées  fous  ce  Miniftre , & fur- 
tout  par  cette  commiflion  de  l’agiotage,  qui  n’a 
fervi  qu’à  entretenir  le  mal,  qu’à  corrompre  les 
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joueurs  déjà  fi  corrompus  ; qu’à  rendre  la  loi 
complice  de  leur  fripponnerie. 

Je  vous  ai  parlé  de  la  nécefïité,  de  l’utilité, 
de  la  jullice  d’abolir  les  lettres  de  cachet. 

M.  de  Galonné  paroît  aufii  les  détefter.  Pour- 
quoi donc  s’eft-il  contenté,  pendant  Ton  Minif- 
tere , de  n’en  pas  lancer  ? Pourquoi , pénétré  de 
leur  injuftice,  n’a-t-il  pas  cherché  à les  abolir? 
Voilà  le  fervice  qu’il  auroit  dû  rendre  à la 
France.  En  attendant  ce  bienfait  d’un  autre 
Miniflre,  copions  ces  paroles  remarquables. 

«Ceux-là,  fans  doute,  abufent  de  l’autorité, 
qui  la  font  fervir  à leurs  pallions,  à leurs  refi* 
fentimens,  à leurs  inimitiés,  qui  vexent  quiconque 
les  ofifufquent , qui  pourfuivent  à outrance  qui- 
conque les  a choqués,  & qui  renverfent  au  nom 
du  Souverain  tout  ce  qui  s’oppofe  à leurs  vues. 
— Je  n’ai  jamais  rien  fait  de  femblable,  jamais 
je  ne  connus  la  haine;  jamais  je  ne  profitai  de 
ma  pofition  pour  me  venger  ( i ) , jamais , je 
crois,  je  ri  ai  fait  an  malheureux  », 

Jamais  je  n’ai  fait  un  malheureux  ! Quelle 
phrafe  confolante  ! Pourquoi  tous  les  Minières 
ne  peuvent-ils  pas  la  dire  ! Eft-on  difgracié  alors 
qu’on  peut  fe  l’appliquer!  Pourquoi  n’eft-elle  pas 


( i ) M.  de  Calonnc  avoit  oublié  , quand  il  écrivait  ces  lignes , 
la  violence  qu’il  employa  pour  fe  procurer  la  réponfc  faite  à fon 
mémoire,  par  M.  de  Kerfaulan. 
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vraie  en  tout  point  ? — Car  le  payfan  à qui  tant 
d’impôts  arrachent  la  fubfiftance , ne  doit-il  pas  une 
partie  de  Tes  malheurs  aux  dernieres  déprédations? 

Vous  vous  confirmerez  dans  l’idée  que 
je  vous  ai  donnée  de  la  folidité  de  la  dette 
nationale,  en  lifant  cette  autre  phrafe  du  mé- 
moire ( p.  84  ) : Dans  ma  quatrième  divijion9 
j' aur ois  présenté  la  preuve  arithmétique  de  la  fuf- 
fifance  de  tous  ces  moyens  réunis , pour  mettre  les 
revenus  au  niveau  de  la  dépenfe. 

Or,  ces  moyens  font  ceux  employés  par  le 
Miniftere  aétuel. 

Je  m’étendrois  trop,  mon  ami,  fi  je  voulois 
m’arrêter  à tout  ce  qui  a droit  de  frapper  dans 
ce  mémoire.  Je  ne  veux  plus  vous  citer  que 
le  morceau  qui  termine  cette  j unification. 

M.  de  Calonne , après  avoir  examiné  les  divers 
moyens  qu’on  peut  employer  pour  le  juger , 
propofe , comme  le  plus  convenable , celui  d’inf- 
truire  fon  procès  folemnellement , devant  le  Par- 
lement. A cette  occafion , il  cite  les  loix  romaines  , 
il  vante  fur-tout  les  loix  d’Angleterre,  il  defire 
les  voir  adopter  par  fa  patrie. 

Quel  changement  î Grand  Dieu  ! Eft  - ce  un 
rêve  ! Nagueres  il  exiftoit  un  Minière  qui  frif- 
fonnoit  au  feul  nom  de  l’Angleterre  ! qui  s’in- 
dignoit  quand  on  lui  citoit  fes  fages  inftitutions  ! 
qui  les  détefloit , ainfi  que  ceux  qui  les  louoient, 
parce  qu’elles  contrarioient  fes  petites  idées 
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defpotiques  ! Ce  Miniftre  a paru  devant  l’Être 
Suprême  ! Il  n’a  pas  pu  dire  , celui-là  ! Jamais 
je  n ai  fait  un  malheureux  ; il  en  a fait  plus 
d’un  ! Et  pour  avoir  écrit  &:  penfe  ce  que 
fon  collègue  écrit  avec  autant  de  vérité  aujour- 
d’hui! Pourquoi,  lorlque  celui-là  qui  n’eft  plus, 
&L  qui  fans  doute  expie,  au  moment  où  j’écris, 
fes  perfécutions  contre  la  liberté;  la  liberté  que 
le  Ciel  a donnée  à tous  les  hommes  ; pourquoi  , 
lorfqu’il  obtenoit  des  lettres  de  cachet,  M.  de 
Calonne  ne  s’élevoit-il  pas  avec  la  même  chaleur 
contre  elles? 

Il  fent  aujourd’hui  le  prix  de  cette  liberté," 
qu’il  ne  peut  conferver  qu’en  s’arrachant  à fa 
patrie,  l’injuftice  des  lettres  de  cachet,  le  prix 
de  la  juftice  qui  efi:  plutôt  une  dette  quune  faveur 
du  trône  , la  nécefiité  delà  publicité  delà  procédure 
criminelle...  Pourquoi  vient-il  fi  tard  les  prêcher! 
Que  ne  les  prêchoit  - il  lorfqu’il  difpofoit  des 
jours  du  vertueux  de  la  Chalotais.  L’infortuné  f 
Il  n’eût  pas  fi  long-tems  langui , dans  la  crainte 
de  voir  fon  innocence  facrifiée  au  fecret  d’une 
procédure  inique.  Si  ce  martyr  des  lettres  de 
cachet  reffufeitoit  aujourd’hui,  avec  quelle  furprife 
il  liroit  cette  phrafe  écrite  par  fon  plus  cruel 
ennemi  ! 

« C’eft  'cette  publicité,  Sire,  que  non-feule- 
lement  je  reclame  en  ce  moment  pour  mon  affaire; 
inais  que  j’ofe  folliciter  en  même- teins  de  votre 
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jnffice  , au  nom  de  l’amitié  , pour  tous  "vos 

fuj ets. 

Elle  feule  peut  les  mettre  à l’abri  des  erreurs 
involontaires  des  juges,  & des  noirs  artifices  de 
la  calomnie;  elle  feule  peut  faire ceffer  le  reproche 
qu’on  fait  depuis  fi  long-tems  à notre  légillation 
criminelle,  de  paroître  ne  tendre  qu’à  la  def- 
tru&ion  de  l’accufé....  La  Nation  verroit  avec 
des  tranfports  d’applaudiffement  & de  recon- 
noifTance,  un  premier  exemple  de  la  publicité 
introduite  dans  la  procédure  criminelle , & j’ou- 
blierois  mes  malheurs  , s’ils  devenoient  la  fource 
d’un  fi  grand  bien  ». 

Oui  , fans  doute,  la  Nation  doit  faire  des 
vœux  pour  cette  révolution  : car  , h la  publi- 
cité fauve  bien  des  innocens  , les  Straffords 
n’échapperont  pas  d’un  autre  côté  à la  jufle 
vengeance  des  loix.  M.  de  C.  — donneroit  en 
France  le  fpe&acle  qu’Haflings  donne  aujourd’hui 
en  Angleterre;  & fi  la  liberté  de  la  preffe  y 
laiffoit  la  même  faculté  de  difcufïion  aux  écri- 
vains, il  eft  à croire  que  le  jugement  feroit 
diêlé  par  l’impartialité.  Il  en  réfulteroit  pour  la 
France , le  même  bien  que  procure  à l’Angleterre 
la  publicité  de  l’inftruclion  faite  contre  M.  Haf- 
tings  par  la  chambre  des  communes  ( 1 ). 


( 1 ) Lifez  fur  ce  prdcès  de  M.  Haflings  une  Lettre  întéref- 
fence,  inférée  dan*  le  Journal  Encyclopédique, du  premier  Octobre, 
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Efpérons , efpérons  que  cette  réforme  s’accom- 
plira fous  le  Mini  lire  qui  préfide  à nos  loix. 
Il  eft  loin  du  fyflême  de  celui  qu'a  entendu  M.  de 
Calonne  , & qui  faifoit  l'apologie  des  formes 
établies  par  notre  ordonnance  criminelle . Mais  enfin  , 
eft-il  furprenant  que  le  grand  inquifiteur  loue 
l’inquifition  ? Il  n’y  a que  les  hommes  de  génie 
vertueux  que  le  Ciel  appelle  de  tems  en  tems  aux 
places  élevées  , qui  fe  mettent  au-defïus  des 
préjugés  des  intérêts  privés  de  leur  place, 
& facrifient  ces  derniers  à ceux  du  genre  humain» 


FIN. 


